ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROL  \c\%q 

\j  i attribue  aux  Jieurs  Intendants  SC 
Commiffair es  départis  dans  les  Provinces  5 
les  fonctions  ci  - devant  exercées  par  les 
T réjbners  de  France  j pour  raijon  des 
alignements  j périls  imminents  5 réfaction 
SC  adjudication  de  pavés  dans  les  villes 
SC  autres  lieux  ftués  dans  l etendue  des 
J uflic es  royales  5 autres  neanmoins  que 
la  ville  SC  faubourgè  de  Paris. 

Du  treize  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit»  i 

Extrait  des  Reglftris  du  Cènfeil  d'Etat» 

LE  ROI  ayant  par  Ton  Edit  du  mois  de  mai 
dernier  , éteint  & {opprimé  les  Bureaux  des? 

Finances  , & attribué  définitivement  3 tant  aux  Grands- 
Bailliages  qu’aux  Préfidiaüx  , la  connoifiance  de  toutes 
les  affaires  contentieufes  dont  connoiffoient  aupara- 
vant lefdits  Bureaux  des  Finances  , il  ne  refte  plus  que 
de  pourvoir  à la  partie  d'adminiftration  dont  ils  é «oient 
chargés  j 6c  en  attendant  que  Sa  Majefté  ait  déterminé 
définitivement  toutes  les  di (polirions  néceffaires,  relative- 
ment à cette  partie , Elle  a jugé  néceffaire  de  faire 
connoître  fes  intentions  fur  l'exercice  d'une  portion 
des  fondions  ci-devant  attribuées  aux  Tréforiers  de 
France  en  adminiftration . &c  dont  la  fufpenfion  pourrok 
être  préjudiciable  : A quoi  voulant  pourvoir.  Oui  k 


( * y 

rapport  du  (leur  Lambert  , Concilier  d’Etat  de  ordi- 
naire au  Confeil  royal  des  Finances  & du  Commerce > 
Contrôleur-général  des  Finances  ; Le  Roi  étant  en 
son  Conseil  , a attribué  de  attribue  provifoirement 
aux  heurs  Intendants  de  Commiflaires  départis  dans 
les  provinces  pour  l'exécution  de  Tes  ordres  , les  fon- 
dions ci  devant  exercées  par  les  Tréfotiers  de  France, 
pour  raifon  des  alignements,  périls  imminents  , ré- 
faction de  adjudication  de  pavés  dans  les  villes  de 
autres  lieux  (itiiés  dans  l'étendue  des  Juilices  royales, 
autres  néanmoins  que  la  ville  de  faubourgs  de  Paris  ; 
autorife  en  conféquence  lefdits  fleurs  Intendants  à 
commettre  leurs  Subdélégués,  ou  telles  autres  per- 
fonnes  qu’ils  jugeront  a propos  r pour  dreffer  les  rap- 
ports néceffaires  à cet  effet , de  à rendre  iur  ïceux  telles 
ordonnances  qu'il appartiendra fauf  l'appel  au  Confeil; 
excepte  néanmoins  Sa  Majeflé  des  difpolitions  du  pré- 
fent  Arrêt , les  périls  imminents  concernant  les  grandes 
routes , chemins  conflmits  ou  entretenus  par  les  ordres 
de  Sa  Majeflé,  de  les  rues  des  villes  fervant  de  tra- 
verfe  auxdites  grandes  routes  de  chemins , objets  fur 
lesquels  Sa  Majeflé  a déjà  (lamé  provifoirement. 

Fatt  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y étant , 
tenu  à Verfailies  le  treize  juin  mil  fept  cent  quatre-vingts 
huit.  Sifflé  Le  Baron  deBreteuil. 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 


Portant  fuppreJJion  des  Deliberations  SC 
Protejlations  des  Cours  SC  autres  Corps 
SC  Cojnmunautés  5 faites  depuis  la  publia 
cation  des  Lois  porte'es  au  Lit  de  Jujiice 
du  8 Mai  dernier » 

Du  yingt  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit; 

Extrait  des  Regijltes  du  Confeil  d’Etat, 

LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  placeurs  écrite 
clandeffinement  publiés  , Sa  Majefté  a reconnu 
qu'Eile  n'avoit  confulté  jüfqu'à  ce  moment  que  fou 
Indulgence  3 en  les  livrant  à l'oubli  dont  ils  fonc 
dignes. 

La  publication  affeéhée  qiTüîi  leur  à donnée  ; les 
Hgnatures  multipliées  par  lesquelles  on  a cherché  à 
les  accréditer,  déterminent  fa  (agefle  à les  profcrire,, 
après  en  avoir  fait  fentir  a fes  Peuples  Pillulion  & le 
danger. 

Ges  écrits  répandus  fous  lé  nom  d'Arrêtés  ou  de 
ProteRadons  de  pluiieurs  Cours  > Corps  ou  Commis 
namés  , ne  portent  avec  eux  qu'un  caraéfere  de  dé- 
fobéi(Tance^&  de  révolte  , contraire  au  devoir  de  tous 
fes  Sujets  3 & fur-tout  dés  Officiers  qui  compofent  ces 
Corps  , dont  l’exercice  n'a  pas  toujours  été  continuel  s 
que  le  Roi  avoir  le  droit  de  faire  vaquer  fuivant  fa 
volonté,  même  d'interdire  de  leurs  fondrions,  & aux- 
quels il  vient  de  défendre  de  former  aucune  affiemblée^. 
4e  prendre  aucune  délibération  fans  de  nouveaux 


\ ^ fi 

ordres  de  Sa  Majefté , de  laquelle  feule  ils  îkhhem 
leurs  pouvoirs  & la  faculté  de  les  exercer. 

pans  la  forme  * ces  écrits  font  , donc  illicites  ; dans 
l’effet  que  Ton  cherche  à leur  faire  produire  > ils  font 

illufoirés.  . 

Dans  leur  contenu  ils  ne  font  pas  moins  condam- 
nables, Les  Officiers  & autres  Sujets  qui  y parlent , 
s'élèvent  au-deffiis  de  l'autorité  royale  , ofent  juger  & 
proferire  les  ades  émanés  du  Roi  > les  déclarer  abfurdef 
dans  leurs  combinaisons  y defpotiques  dans  Iturs  principes  > 
tyranniques  dans  leurs  effets , dcfiruiïifs  de  la  Monarchie  , 
des  droits  & des  capitulation * des  Provinces  ; comme  fi 
le  Roi  n'a  voit  pas  déclaré  pat  fes  Lois  enregiftrées  au 
Lit  de  Juftice  du  8 mai  dernier  ^ qu'il  n'entendoit 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  & privilèges  des 

Provinces  $ . / . r . 

Comme  s'il  pouvoir  jamais  appartenir  à des  Sujets 
d'élever  des  ades  d'une  autorité  particulière  , contre 
les  ades  de  l'autorite  légitimé  5 ^ 

Comme  fi  la  Nation  pourvoit  jamais  croire  que  le 
Monarque  voulût  détruire  la  Monarchie  ; que  le  Roi 
qui  eft  venu  au  fecours  de  fes  Peuples,  qui  leur  a 
confié  la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger  le 
poids , veut  changer  la  Monarchie  en  delpotilme  ; 

Comme  fi  la  Nation  pouvoir  jamais  croire  qu  i! 
exîfte  entre  les  mains  de  quelques  Officiers  du  Roi  9 
un  pouvoir  national  , & un  droit  de  coimarier 
l’autorité  dont  ils  émanent , & d’en  déterminer  le 

^LeiTuns  ofent  paflèr  de  l’examen  des  aûes  à ceîüî 
du  pouvoir  qui  les  a ordonnés.  Ils  voudront  per- 
{trader  que  le  Roi  a ignoré  & ignore  encore  ce  qui 
s'eft  pané  par  fes  ordres  dans  toutes  les  Cours  du 
Royaume.  Delà  ils  annoncent  aux  Peuples , que  le  Rot 
a été  furpris  & eft  trompé;  que  toutes  les  avenues  du 
Trône  (ont  fermées  à la  vérité  ; A 

Comme  s’il  étoit  pollinie  que  le  Roi  ignorât  ce  qui 
s'eft  pafle  fous  fes  yeux  & en  fon  Lit  de  Juftice  » 
Gomme  fi  tout  ce  qui  s’eft  fait-  dans  les  Pro- 
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-vinees , n’étofc  pas  une  fuite  de  ce  premier  enro 

8‘ Comme ’fi  les  Edits  portés  au  Lit  de  Juftice  du  8 
mai , ne  prouvoient  pas  à la  Nation  entière  > que  es 
vérités  les  plus  intérelfantes  pour  le  Peuple  ont  envi- 
ronné le  Trône.  . , r ...  „ , 

Que  le  Roi  a entendu  la  vente,  lorfquil  a tëatue 
fur  les  plaintes  de  tous  les  jufticiables  ? ruines  par  ie 
déplacement  de  par  les  frais  de  la  juftice  ; , 

Lorfqu  il  a écouté  les  cris  des  accules , renfermes 
dans  les  priions , fouvent  fans  fecours , fans  moyens 
de  fe  juftifier  , & expofés  l des  peines  contre  lesquelles 
Ils  ne  pouyoient  réclamer  l'indulgence  du  Roi  ou  la 

^ Lorfqu'il  a été  fenfible  aux  plaintes  du  Peuple , 
gémiftant  de  Poppreffion  qu’il  éprouvoit  par  la  multi- 
tude des  privilèges  qu’a  occafîonné  la  multitude  des 

charges  & des  Tribunaux  5 ~ 

Lorfqu’il  a mis  un  frein  a la  refiftance  des  Cours 
contre  toutes  les  opérations  bienfaifantes  du  Gouver- 
nement , pour  empêcher  les  charges  publiques  de  peler 
d’une  maniéré  plus  forte  fur  le  pauvre  que  iur  les 
autres  fujets  du  Roi;  réfiftance  fondée  fur  des  monts 
qui  s’éloignent  de  l’intérêt  general,  de  dont  ^ 1 eftet 
reconnu  eft  une  inégalité  de  répartition  au  préjudice 

du  Peuple.  , 

D’autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  Edits  chan- 

geoient  k Monarchie  en  Ariftocratie  ; . 

Comme  fi  une  Cour  unique , compofee  d’Ofeciers 
du  Roi,  foumife  à fon  autorité  & circonfcnte  dans  les 
facultés , nétoit  pas  analogue  à la  Monarchie  de  au 
pouvoir  du  Monarque. 

D’autres  ont  conhdéré  cette  (S°ur  comme  le  moyen 

le  plus  fur  du  defpotifme, 

La  vérité  fur  ces  grands  objets  eft  encore  parvenue 

au  Trône. 

il  n’y  a point  de  defpotifme  ou  k Nation  exerce 
tous  fes  droits  ; & le  Roi  a déclaré  qu’il  vouloir  a 
^établir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent  , en  la 

A 3 


( é ) 

convoquant  toujours  pour  les  fubfïdes  qui  pourrons 
être  néceflàires  à l’Etat  , en  écoutant  Tes  plaintes  ôc 
Ces  doléances  ; en  ne  fe  réfervant  de  pouvoir  que  celui 
qui  a toujours  été  en  France  dans  les  mains  du  Monar» 
que  , & qui  ne  peut  être  partagé  dans  une  Monarchie  , 
fans  entraîner  le  malheur  du  Peuple. 

D’autres,  en  reprenant  le  fy  (terne  profcrit  dans  tous 
les  temps , que  les  Parlements  ne  font  qu’un  Corps 
dont  tous  les  Membres  font  diffribués  dans  les  diffé- 
rentes Provinces  du  Royaume  , maïs  tous  indiviffbles  » 
prétendent  qu’ils  forment  un  Corps  national  ; 

Comme  il  ce  n’étoient  pas  des  Officiers  du  Roi  qui 
compofoieiic  tous  ces  Corps , ôc  que  des  Officiers  du 
Roi  puffent  être  les  repréfentants  de  la  Nation. 

Ainfl  ou  veut  attribuer  aux  Pailemens  une  autorité 


perfonnelle , comme  s*iis  pouvoient  en  exercer  une  autre 
que  celle  du  Roi, 

Paffànt  des  principes  aux  conféquences , des  Cours, 
des  Corps  fe  font  érigés  en  Légulateurs  pour  leurs  in- 
térêts  particuliers. 

Iis  ont  effàyé  d-arrêter  le  cours  de  la  Juftice  dans  le 
Royaume , en  faifant  lignifier  par  toutes  fortes  de 
voies,  leurs  Arrêtés  Ôc  Proteffations  à des  Tribunaux 
du  fécond  ordre  , dont  la  plus  grande  partie  des  Mem- 
bres connoiffent  leurs  devoirs  , comme  Sa  Majefté 
connoîc  leur  fidélité. 

Ils  ont  cherché  à ébranler  l’attachement  de  ces  Tri- 
bunaux , au  Roi,  ôc  leur  devoir  envers  les  Peuples, 
en  déclarant  traîtres  à la  Patrie  Ôc  notés  d’infamie  ^ 
ceux  d’entr’eux  qui  obéiroient  à l’autorité  légitime  , 
qui  recevroient  ou  qui  exerceraient  l’augmentation  du 
pouvoir  que  le  Roi  leur  a confié  ; 

Comme  s’il  dépendoit  d’Officiers  des  Cours  ou  de 
tous  autres  Corps  de  faire  des  Lois  , Ôc  de  les  appro- 
prier aux  circonftances  qui  les  intéreffènt  ; 

Comme  fi  la  Patrie  réfîdoit  en  eux  ôc  dans  leurs 
Vaines  prétentions  ; 

Comme  s’il  leur  appartenoit  de  retenir  dans  leurs 
mains  un  pouvoir  dont  le  Roi  feul  eft  difpenfateur , & 


que  Sa  Majefté  eft  forcée  de  teftreinJre  pour  l'intérêt 

^awlques-uns  ont  ofé  faire  craindre  au  Peuple  de 
nouveaux  Impôts  , tandis  que  Sa  Majefte  a folemnelle- 
ment  déclaré'  qu'Elle  n'en  detnanderoit  aucun  nouveau 

avant  l’Affemblée  des  Etats  ; , 

Tandis  que  les  mefures  qu  Elle  a annoncées  , prou- 
vent que  , julqu’à  cette  époque  , de  nouveau*  Impôts 

ne  lui  font  pas  nécelîaires  ; r 

Tandis  qu'il  n’eft  aucune  reforme  , aucun  lacrwce  , 
auxquels  Sa  Majefté  nefefoit  livrée  pour  épargner  de 
nouvelles  charges  à fes  Peuples,  & qu  Elle  vient  de 
leur  remettre  l'augmentation  qu'Elle  auroit  pu  lept  - 
mettre  pour  cette  année,  d’un  Impôt  déjà  établi,  - 
dont  l’accroiflèment  ne  provenott  que  a une  plus  enae  e 

<u  s,  M*<K  d'fcUî»- 1;  n»« 

fur  Tes  véritables  intérêts , comme  de  la  rappeiler  a 

véritables  droits.  ,a  . r i 

Il  eft  de  fa  bonté  d’attendre  que  la  reflexion  Sc  le 
■repentir  viennent  effacer  les  écarts  dont  elle  vou  roi 

^S^Maiefté  doit  à fon  autorité  , Elle  doit  à fes  fideîes 
Sujets , Elle  doit  à fes  Peuples  de  prévenu  pour  1 avenir 
de  pareils  a<ftes,qui,  dénués  des  formes  les  plus  fimples, 
rendus  fans  pouvoir , hors  des  lieux  des  feances^  ordi- 
naires , contre  les  ordres  exprès  de  Sa  Majefte,  ecuap- 
pent  à la  cafiaticn  par  le  vice  même  de  leurs  formes  , 
puifque  les  caflir , ferofc  leur  fuppofer  une  ex.ftence 
régulière  ; mais  qui  répandus  avec  profufron  pouralar- 
mer  les  Peuples  fur  les  véritables  intentions  ae 
Majefté  , n en  méritent  pas  moins  toute  ion  ammad- 
ver  fi  on  5 puifquils  font  capables  cte  troubler  la  tran- 
quillité publique  , par  1J efprit  ^indépendance  & ae 

révolte  qu'ils  refpirent.  p 

A quoi  voulant  pourvoir , oui  le  rapport,  le  Koï 
ETANT  EN  son  Conseîl  , a ordonné  U ordonne  que 
les  Délibérations  &c  Protections  de  fes  Cours  & ^autres 
Corps  & Communautés,  faites  depuis  la  publication 
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Lois  portées  au  Lit  de  Juftice  du  8 mai  dermefe  » 
pour  en  empêcher  l'exécution,  ou  en  dénaturer  les 
objets  ^iexont  Ôc  demeureront  fupprimées  comme  fedi- 
tieufes , attentatoires  à l’ Autorité  Royale,  faites  fan^ 
pouvoir , ôc  tendantes  à tromper  les  Peuples  fur  les 
véritables  intentions  de  Sa  Majefté  ; Fait  défenfes  % 
toutes  perfonnes  5 notamment  à tous  les  Officiers  de 
fes  Cours , ou  autres  Juges  3 & à tous  Corps  ou  Com- 
munautés , de  prendre  de  femblables  Délibérations^ 
de  faire  dg  femblables  Froteftations , aux  peines 
portées  par  les  Ordonnances , ô c notamment  à peine 
de  forfaiture  ôç  de  perte  de  tout  état , charge,  com- 
million  Ôc  emploi  militaire  ou  civil  , contre  tous  ceux 
qui  les  auroient  délibérées  ou  fignées  ; Fait  aulïi  dé- 
fenfes Sa  Majefté,  fous  les  mêmes  peines  , à tous  ôc 
chacun  fes  Officiers , dans  les  différents  Tribunaux  de 
fon  Royaume , d'avoir  égard  auxdits  Arrêtés  & Pro- 
fceftarions,  ôc  apx  lignifications  qui  auroient  pu  leur 
en  être  faites  ; Déclare  en  conféquençe  Sa  Majefté, 
prendre  fpécialement  fqus  fa  prpte&ion  , pour  le  prê- 
tent Ôc  po$r  l'avenir  , ceux  de  fes  Tribunaux  & autres 
tes  fuiets  , qui , fournis  auxdites  Lois , s'empreffent  de 
les  exécuter , Ôc  en  conféquence  vouloir  ôc  entendre 
les  garantir  par  la  fuite  & en  toute  occafîon , des 
menaces  impuiflantes  & féditieufes  qui  auroient  pu , 
Ou  pourraient  alarmer  leur  fidélité  5 comme  aufli  déclare 
ledits  Tribunaux  ÔC  autres  tes  Sujets , fjdeles  au  Roi, 
a la  Nation  & à l Etat  ; Ordonne  aux  Commandants 
pour  Sa  Majefté  & aux  Commiftaires  départis  dans  les 
Provinces , de  tenir  la  main  à l'exécution  du  prêtent 
Arrêt , lequel  fera  imprimé  , publié  ôc  affiché  par-tout 
QÙ  befoin  fera  ? Ôc  notifié  de  l'ordre  exprès  de  Sa  Majefté^ 
| tous  les  Grands-Bailliages  & Préfidiaux  de  fon  Royaume^ 
Fa*t  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant  s 
îenu  à Verfailles , le  vingt  juin  mil  fept  cent  quatre- 
^ingt-iiuit.  Signé  Le  Baron  de  Breteuji. 


ARRÊT 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

CONCERNANT  les  Greffes  des  Tribunaux 
d'exception  fupprimês  , SC  les  pourfuites  , 
en  matière  criminelle  5 relatives  au  recou- 
vrement des  impositions • 

Du  vingt-huit  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 
Extrait  des  regiftres  du  Confeil  d Etat . 


LE  ROI  s'étant  fait  repréfenter  l’Edit  du  mois  de 
mai  dernier  , portant  fuppveflion  des  Tribunaux 
d’exception.  Sa  Majefté  a reconnu  que  pour  prévenir 
les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  dans  lexecuti 
de  cet  Edit , $e  y établir  l’uniformité  , il  etoit  neceffa  ire 
de  fixer  les  dépôts  dans  lefquels  ferment  conferves  les 
titres  6e  papiers  qui  font  a&uellement  dans  es  ce  e 
de  ces  Tribunaux,  & de  défigner  fpecialement  les  Junl- 
diétions  oh  , en  cas  d’abfence , faillite , diversement  de 
deniers  & autres  délits  & excès , ferment  a 1 avenir 
pourfuivis  & jugés,  en  exécution  de  l’Edit  de  mai  er- 
uier  , les  Receveurs  particuliers  de  fes  finances , Collec- 
teurs , Chefs  & Hommes  de  garmfon , précédemment 

pourfuivis  aux  Eledbons.  . * 

Les  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts , & les  Greniers  à 
Sel  fupprimês  par  cet  Edit,  quant  à la  Junfdiaion, 
étant  conferves , pour  tout  ce  qui  concerne  1 Admim  - 
tfation  , leurs  greffes  , fous  ce  rapport  le  plus  impor- 
tant pour  les  droits  de  Sa  Majefté  , doivent  lubfifter, 
& il  n’y  a aucune  nécelïïté  d’en  tranfporter  ailleurs 
Us  titres  &i  papiers  , dont  les  Greffiers  de  ces  Maunlçs 


( ï°  ) 

Greniers , confcrvés  dans  leurs  offices  par  ledir  Edit  , 
reftenc  autorifés  à délivrer  des  expéditions  aux  parties 
qui  les  en  requerront. 

A 1 egard  aes  greffes  des  Bureaux  des  Finances  , 
quoiqu'ils  foient  fupprimés  par  ledit  Edit , qui  com- 
prend  nommément  dans  la  fuppreffion  les  offices  de 
leurs  Greffiers , 1 importance  des  titres  que  ces  greffes 
contiennent , tant  pour  le  Domaine  de  Sa  Majefté,  que 
pour  les  droits  ^ de  fes  vaffeaux  8c  autres  propriétaires  , 
la  nature  des  pièces  relatives  au  département  des  lm- 
pofitions  8c  aux  operations  de  la  Voirie  , la  plupart 
commune  a toute  la  généralité , déterminent  Sa  Majefté 
a les  conferver  dans  un  feul  dépôt,  8c  à les  laiffer, 
pour  éviter  les  dangers  inféparables  de  tout  tranfport, 
aans  les  lieux  où  elles  font  aduelîement;  mais  comme 
les  greffes  de  ces  Tribunaux  fupprimés , tant  pour  F Ad- 
miniftration  que  pour  la  Jurifctidion  , ne  * fubfiftent 
ious  aucun  rapport,  8c  que  le  dépôt  de  leurs  papiers  , 
s il  etoit  confie  a leurs  anciens  Greffiers , ne  feroit  plus 
ious  la  garde  d'une  perfonne  publique.  Sa  Majeflé  a 
Cm  ^eV°^r  ^ PL'épofer  Ie  Greffier  en  chef  ou  premier 
Greffier  du  Grand-Bailliage  ou  du  Préfidial  établi  dans 
ie  lieu  ou  etoit  le  Bureau  des  Finances  fupprimé  , & 

^ trouve  ledit  depot,  lequel  eft  8c  demeure  auto- 
î île  à en  délivrer  des  expéditions , 8c  ce  jufqu'à  ce 
que  Sa  Majefté  fe  détermine  à créer , s’il  y a lieu  , 
près  defdits  Grands-Bailliages  & Préfidiaux , un  Office 
de  Greffier  particulier  pour  l’exercice  des  fondions  dé- 
pendantes de  la  Jurifdidions  précédemment  attribuée 
auxdits  Bureaux  des  Finances  & autres  Tribunaux  d'ex- 
ception , ou  a réunir  définitivement  ledit  exercice  à 
aucuns  des  Offices  de  Greffiers  déjà  créés. 

. Les  dtres  & papiers  dépofés  dans  les  greffes  des  Elec- 
tions & Jurifdidions  des  Traites , n'ont  pas  paru  à Sa 
Majefle  mériter  de  conferver  pour,  eux  un  dépôt  parti- 
culier , 8c  quoique  ces  papiers  puiflent  concerner  des 
paroifies  ou  des  bureaux  de  Traites  dépendants  de  dif- 
férents Grands-Bailliages  ou  Préfidiaux  , fur  le  refïort 
gel  quels  s'etendoit  la  même  Eledion  ou  la  même  Jurit 


de  ««  P P > <•  ’j  du  Grand-Bailliage  ou  du 
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Bailliage  ou  du  Préfidial  dont  ledu  chefdieu  teffomt 
Les  mêmes  principes  ont  détermine  Sa  Majefte  ,_dan: 
le  Réglement  de  la  compétence  , en  cas  d ao(en^> 
faillite  divertiffement  de  deniers,  & tous  autres  cas 
relatifs  à la  rentrée  & verfement  des  deniers  royaux  ,à 
la  pourfuite  defquels  Sa  Majefte  fero.t 
Elle  a cru  devoir  la  donner  aux  Prefidtau*  & 

Bailliages  établis  dans  les  chefs-lieux  des  recette,  parti- 
culières des  finances  , & ou  il  ny  en  auto1  i-  î 

au  Préfidial  ou  Grand-Bailliage dont  Jedit  chef-lieu 
relîbrtît.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  du 
fieur  Lambert , Concilier  d'Etat  & ordinaire  au  Con- 
feil  royal  des  finances  & du  commerce  , Controleur 
général  des  finances;  le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
a ordonné  & ordonne-  ce  qui  fuit  : 

Article  premie  r. 

Tous  les  titres,  papiers  & autres  documents , étant 
dans  les  greffes  des  Maunfes  des  eaux  5»-  - or<-  s 
niers  à fef,  relieront  dans  Sefdits  greffes , & feront  fous 
la  garde  des  Greffiers  defdites  Maimfes  & Greniers, 
îefquels  font  & demeurent  autorlfes,  en  vertu  de  kLis 
offices , à en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui 
les  requerront. 

IL  . 

Veut  Sa  Maiefté  que  les  titres,  papiers  & autres  docu- 
ments , de  quelque  nature  qu’ils  foient,  qui  font  actue  - 
ment  dépofés  dans  les  greffes  & aremves  des  Bureau!- 
des  Finances  & Chambre  du  Domaine  , relient  dans 
lefdits  greffes  & archives;  & que  provisoirement,  S£ 
jufqu'à  ce  qu’il  en  fok  par  Sa  -Majeftc  autrement 
prdonné , ils  foient  mis  tous  la  garde  au  Greffier  en 


«tsef  ou  premier  Greffier  du  Grand-Bailliage  ou  du  Pré» 
^îdial  établi  dans  la  ville  où  étoit  le  Bureau  des  Financer 
fupprime  , lequel  Greffier  demeure  pareillement  autQ-> 
nié  à en  délivrer  des  expéditions» 

I I I. 

Ne  pourront  néanmoins  les  minutes  ni  Regiftres  des 
Jugements  & autres  aétes  qui  feront  à l’avenir  rendus > 
ou  auxquels  il  anra  été  procédé,  de  l’autorité  des  Grands- 
Bailliages  8c  Préfidiapx , dans  les  affaires  dépendantes 
<de  la  Jurifdiétion  contentieufe  précédemment  attribuée 
auxdits  bureaux  des  Finances , iVJaîtrifês  des  Eaux  ôc 
Forets,  8c  Grenieis  àfel,  être  gardés  ni  dépofés  dans 
les  greffes  Ôc  archives  defdits  Bureaux , Maîtrifes  Ôc 
Greniers.  Seront  lefHites  minutes  Ôc  regiftres  mis  Ôc  dé~ 
pofes  aux  greffes  dçfdits  Grands-Bailliages  Ôc  Fréfi- 
diaux. 

T • 1 ^ 

Le$  titres,  papiers  8c  autres  documents  étant  dans  les 
greffes  des  Elections  8c  Jurifdiéfcions  des  Traites,  feront 
tous  tranfportés  provifbirement  aux  greffes  des  Grands- 
Bailliages  8c  Préfidiaux  établis  dans  le  chef-(ieu  defdites 
Elections  ÔC  Jurifdiétions  ,*  8c  s’il  n’y  a audit  chef-lieu 
Grand-Bailliage  ni  Préfidial , au  greffe  de  celui  defdits 
iiibunaiiXj  dpnt  ledit  chef-liep.  reffortît  directement , 
lauf  à faire  faire  par  la  fuite , parmi  les  pièces  étant 
dans  Iefdits  greffes , la  diyifion  des  papiers  d’Adminiftrg- 
tion , tels  qu’expéditions  de  Départements , commiffion 
des  Tailles  Ôc  autres  pièces , lefquels  lorfque  la  divifion 
aura  ete  faite  , pourront  être  réunis  dans  un  même 
depot , avec  les  papiers  8c  titres  de  même  nature  précé- 
demment dépofes  au  greffe  des  Bureaux  des  Finances. 

V. 

Dans  les  cas  d’abfence , faillite  , divertiffèment  de 
deniers  de  la  part  des  Receveurs  particuliers  des  Finan- 
ces, des  Colleéteurs  des  Impositions , 8c  des  chefs  & 
Hommes  de  garnifon,  8c  tous  autres  délits  , quels  qu’ils 
loient , relatifs  a la  rentrée  8c  verfement  des  deniers 
loyaux,  a la  pourfuite  defquels  Sa  Majefté  feroit  inté- 
feiiee^  ils  feront  pourfuivis  ôc  jugés  en  première  inftançç. 


( I ^ y 

p-éftdial , ou  à la  fécondé  Chambre  du  Grand-Bail- 
f1'  r*.entu  » , chef-lieu  de  la  recette  particulière 

liage  etab  a d'établi  audit  chef-lieu , 

£*P5S  ’oSV  la  fécondé  Chambre  du  Grand-Bail- 
f.u  rUnr  Mit  chef-lieu  redorât  diredement.  A l egard 

S&fèlSL  garnifon  .Mggfgg 

su"  tfsks:  ùrsS~^  « 

lefdits  délits  auroient  été_commis. 

Il  fera  procédé  I l'appofition  des  fcelles , inventaire 
& toutes  autres  opérations  relatives  aux  affaires  cruni- 
ÎelS  énoncées  en  l’article  précédent,  d’autonte  du 
Préfidial  ou  de  la  fécondé  Cha™b^ 
liage  auquel  appartiendra  U connoiflance  de 

^Les  appels-  des  ordonnances  & jugements  rendus  par 
les  Préfidiaux  ou  par  les  fécondés  Chambres  des  Grands- 
Bailliages  , dans  les  cas  énoncés  dans  les  deux  precedents 

Articles  feront  portés  aux  premières  Chambres  des  Grands- 
artic*es,iei  y lesaccufésliugés  en  dernier  redort, 

SfoSS  I rriifpo&lok  del'arricle  IV  de  l'Edit 

Sk  des  Ittfclefxil  & XIII  de  l'Ordonnance  fur  1*  Admi- 
niftration  de  la  Juftice^  ^ ^ 

V».  .g  furpïiM  S,  M.j«5='  qu=  Ef  P™«“ 
fuppreffion  des  T* '•  ^ 

trà  ii^éfp  b S .fehé  P«V  &** 

fol  fleurs  Intendant.  K Commilfore. 


ARRÊT 


DU  CONSEIL  D5ÉTAT  DU  RÛL 

Concernant  la  convocation  des  Etats « 
t Generaux  du  Royaume . 

Du  cinq  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Extrait  des  regiftres  du  Confell  d'Etat. 

LE  ROI  ayant  fait  conrioîcre  au  mois  de  Novembre 
dernier > don  intention  de  convoquer  les  Etats-* 
Généraux  du  Royaume  ; Sa  Majefté  a ordonné  auHitôt 
coures  les  recherches  éjui  peuvent  en  rendre  la  convo- 
cation régulière  & utile  à les  peuples.- 

Il  réfulte  du  compte  que  Sa  Maieité  sJeE  fait  rendre 
des  recherches  faites  juiqua  ce  jour  5 que  les  anciens 
Procès  verbaux  des  Etats  préfentent  allez  de  détails  fur 
leur  police 3 leurs  féances  & leurs  fondions;  mais  qu’il 
n'en  eft  pas  de  meme  dur  les  formes  qui  doivent  précé- 
der & accompagner  leur  convocation. 

Que  les  Lettres  de  convocation  ont  été  adrefTées- 
tantôt  aux  Baillifsdk  Sénéchaux,,  tantôt  aux  Gouverneurs 
des  Provinces. 

Que  les  derniers  Etats  tenus  en  1^14  3 ont  été  con- 
voqués par  Bailliages  ; mais  qu'il  paroît  aulli  que  cette 
méthode  n'a  pas  été  commune  à routes  les  Provinces  ; 
que  depuis  il  éft  arrivé  de  grands  changements  dans 
îe  nombre  & Parrondiflèment  des  Bailliages;  que  plu- 
fleurs  Provinces  ont  été  réunies  à la  France  ^ & qu'ainfl 
on  ne  peut  rien  déterminer  par  Pufage  à leur  égard  ; 
qu'enfin  rien  ne  conftate  d'une  façon  pofitive  la  forme 
des  Elections , non  plus  que  le  nombre  ôc  la  qualité 
des  EkSeurs  & des  Elus,  • 
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Sa  Ma jeflé  a cependant  confidéré  que  fi  ccs  prélimi- 
naires n’étoient  pas  fixés  avant  la  convocation  des  Etats- 
Généraux,  on  ne  pourroit  recueiller  l’effet  falutaire  qu’on 
en  doit  attendre  j que  le  choix  des  Députés  pourroit 
être  Tu  jet  à des  conteftations  j que  leur  nombre  pourroit 
n’être  pas  proportionné  aux  richefïes  & à la  population 
de  chaque  province  ; que  les  droits  de  certaines  Provin- 
ces & de  certaines  Villes  pourroient  être  compromis  ; 
que  l'influence  des  différents  Ordres  pourroit  n*être  pas 
fuffifamment  balancée  ; qu’enfin  le  nombre  des  Députés 
pourroit  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pour- 
roit mettre  du  trouble  & de  la  confufion  , ou  empêcher 
la  Nation  d’être  fuffifamment  repréfentée. 

Sa  Majefté  cherchera  toujours  à fe  rapprocher  des 
formes  anciennement  ufitées  ; mais  lorfqu’elles  ne  pour- 
ront être  confiatées  ? elle  ne  veut  fuppléer  au  filence 
des  anciens  monuments  , qu’en  demandant  avant  toute 
détermination , le  vœu  de  fes  Sujets  , afin  que  leur 
confiance  foit  plus  entière,  dans  une  Afïèmblée  vraiement 
Nationale , par  fa  compofition , comme  par  fes  effets,, 

En  conféquence  le  Roi  a réfolu  d’ordonner  que  toutes 
les  recherches  poffibles  foient  faites  dans  tous  les  dépôts 
de  chaque  Province  , fur  tous  les  objets  qui  viennent: 
d’être  énoncés. 

Que  le  produit  de  ces  recherches  foit  remis  aux  Etats 
Provinciaux  & Afîemblées  Provinciales  & de  Diftriéfc  de 
chaque  Province  , qui  feront  connaître  à Sa  Ma  je  fié» 
leurs  vœux  par  des  Mémoires  ou.  Obfervations  qu’ils 
pourront  lui  adreflery 

Sa  Majefté  recueille  avec  fatisfaêHon  un  des  plus 
grands  avantages  qu’elle  s’eft  promis  des  Affemblées 
Provinciales  : quoiqu’elles  ne  puiffent  pas  , comme  les 
Etats  Provinciaux , députer  aux  Etats-Généraux , elles 
offrent  cependant  à Sa  Majefté  un  moyen  facile  de 
communiquer  avec  fes  Peuples  ôc  de  connoitre  leur  vœu 
fur  ce  qui  les  intéreffe. 

Le  Roi  efpere  ainfi  procurer  à la  Nation  , la  tenue 
d’Etats  la  plus  .régulière  de  la  plus  convenable  ; pré  venir 
lei  conseftations  qui  pourroient  en  prolonger  inutilement 


h durée;  établir  dans  lacompofition  de  chacun  dès  trois 
Ordres , la  proportion  8c  l'harmonie  qu’il  eft  fi  néceflàire 
d'y  entretenir , afifurer  à cette  Aftèmblée  la  confiance 
des  Peuples  , d'après  le  vœu  defquels  elle  aura  été 
formée.  ; enfin  la  rendre  ce  qu'elle  doit  être  ^ l'Affem- 
fclée  d'une  grande  Famille  , ayant  pour  chef  , le  Pere 
commun. 

A quoi  voulait  pourvoir  , oui  le  rapport,  le  Roî 
^tant  en  son  conseil  , a ordonné  8c  ordonne  ce 
4Çüi  fuit  : 

A R T I C L E PREMIER. 

Tous  les  Officiers  Municipaux  des  Villes  8c  Commu- 
nautés du  Royaume  , dans  lefquellës  il  peut  s’être  fait 
quelques  Elections  aux  Etats-Généraux , feront  tenus  de 
rechercher  mcéftamment  dans  les  greffes  defdites  Villes 
& Communautés  tous  les  Procès-verbaux  8c  pièces  con- 
cernant la  convocation  des  Etats , 8c  les  Elevions  faites 
en  conféquencc , 8c  d'envoyer  fans  délai  lefdits  Procès- 
verbaux  8c  pièces,  favoir  , aux  Syndics  des  Etats  Provin- 
ciaux & Afiemblées  Provinciales , dans  les  Provinces  où 
il  n'y  a pas  d'Affemblées  fubordonnées  auxdits  Etats 
Provinciaux  ou  aux  Afiemblées  Provinciales  ; 8c  dans 
celles  où  il  y a des  Afiemblées  (ubordonnées,  aux  Syndics 
defdites  Afiemblées  fubordonnés , ou  à leurs  Commif- 
fions  intermédiaires^ 

..  Il- 

Seront  tenus  les  Officiers  des  Jurifdi&ions , de  faire 
la  même  recherche  dans  les  Greffes  de  leur  Jurifdi&ion , 
8c  d'envoyer  le  réfultat  à M.  le  Garde  des  Sceaux  que 
Sa  Majefté  a chargé  de  communiquer  ledit  réfultat 
auxdits  Syndics  8c  Commiffions  intermédiaires  . 

I ï I. 

Sa  Majefté  invite  dans  chacune  des  Provinces  de  fom 
Royaume  , tous  ceux  qui  auront  connoifiance  defditr 
Procès  - verbaux  , Pièces  ou  Renfeignements  relatifs  I 
ladite  convocation , à les  envoyer  pareillement  auxdits 
Syndics. 

1 V. 

L'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  de  leur  côté  iefdîm 
, Syndics 
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Syndics  8c  Commiffîons  intermédiaires  failent  à ce  fujet 
les  recherches  néccffaires  , 8c  feront  lefdites  recherches 
mifes  fous  les  yeux  defdirs  Etats  8c  Affemblées , pour 
être  par  elles  formé  un  vœu  commun,  8c  être  adreifé  uîi 
Mémoire  fur  les  objets  contenus  auxdites  recherches  ^ 
lequel  fera  envoyé  par  lefdits  Syndics  à M.  le  Garde 
des  Sceaux. 

■ v.  , 

Dans  les  Provinces  ou  il  y a des  Ailèmblées  fubor- 
données , le  vœu  defdites  Affemblées  fera  remis  avec 
toutes  les  Pièces  qui  y feront  jointes , à l'Affembîée  fu-» 
périeure  qui  remettra  pareillement  fon  vœu  , 8c  l’en- 
verra , comme  il  eit  dit  , à M»  le  Garde  des  Sceaux  s 
avec  le  vœu  , les  Mémoires  êc  les  Pièces  qui  lui  auront 
été  remifes  par  les  À Semblées  fubordonnées, 

V L 

Au  cas  ou  toutes  lefdites  recherches  ne  {èf oient  pas 
parvenues  auxdits.  Syndics  ayant  la  tenue  prochaine  des 
Etats  8c  Affemblées  3 Sa  Majeilé  voulant  que  les  réfultats 
qu'Elle  demande , lui  parviennent  au  plus  tard  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'année  prochaine,  entend 
qu'à  raifon  du  défaut  defdites  Pièces  & Renseignements , 
lefdites  Aiîèmblées  tant  fubordonnées  que  fupérieures , 
ne  puiflènt  fe  difpenfer  de  former  un  vœu,  8c  de 
dreftèr  un  Mémoire  fur  les  objets  relatifs  au  préfent 
Arrêt , fauf  aux  Syndics  8c  Gomniiiïions  intermédiai- 
res à envoyer , après  la  réparation  defdites  Ailemblées^ 
les  pièces  nouvelles  8c  ihtéreffàntes  qui  pourroient  leur 
parvenir. 

VIL 

Si  dans  quelques  - unes  defdites  A (Semblées  , il  y 
avoir  diverfité  d'avis  , l'intention  de  Sa  Majeilé  eft 
que  les  avis  différents  foient  énoncés  avec  les  raifons 
fur  lefquelles  chacun  pourroit  être  appuyé  ; autorife 
même  Sa  Majeilé  tout  Député  defdites  Aiîèmblées 
de  joindre  au  Mémoire  général  de  l'Affembîée  tous 
Mémoires  particuliers  en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté* 
VIII. 

Sa  Majeilé  invite  en  même  - temps  tous  les  Savang 

i 


i -is  ) 


perfcnnes  inftruîtes  de  fon  Royaumê  , & parti-* 
fulSent  ceux  qui  compofcnt  l'Acadé^c  d«  fafe* 
prions-  & Belles-  Lettres  de  fa  bonne  Ville  de  Paris  » 
ï advefter  à M.  le  Garde  des  Sceaux  tous  les  ren- 
feigneùents  & Mémoires  fur  les  objets  contenus  au 
préfént  Arrêt. 

J ^ 

Auffi-tôc  que  lefdits  mémoires  , renfei gnements  & 
éclair citTetiients  feront  parvenus  a M.  le  G, 

Sceaux  , Sa  Majetle  s^en  fera  rendre  compte , ôc  le 
mettra  à portée  de  déterminer  d’une  manière  piecife, 
« qui  doit  être  obfetvé  pour  la  prochame  - convo- 
cation des  Etats  - Généraux  , &-pour  rendre  leur 
Aflèmblée  âuffi  nationale  & aufii  reguliere  quelle 

d°FAiÏ  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  , 
tenu  fverfailles ,1e  cinq  Juillet  «nl.fept  cent  quatre- 
vingt-huit.  Signe  le  Baron  de  Br  et  eu  il. 


arrêt 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI. 

Oui  café  SC  annuité  toutes  les  Deliberations 
. prifes  par  le  Corps -de- F ; ille  de  Grenoble  , 
SC  par  les  autres  Communautés  de  la  Pro- 
vince, depuis  le  j du  mois  de  Juin  dernier  y 

jufqu’a  ce  jour  ; eiifemble tout  ce  qui  s en 
ejl  enfuivi  ou  pu  s’en  enfuivre. 

Du  dix  Juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Extrait  des  Regîftres  du  Confeil  d'Etat. 


LEROI  s’étant  fait  repréfenter  toutes  les  Delibera- 
. tions  prifes  par  le  Corps  Municipal  de  la  vide  de 
-Grenoble  /depuis  le  7 juin  dernier  > Sa  Ma, elle  a pan. 


f î*  ) 

cîpalement  remarque  celle  prife  îe  14  dudit  mois  , 8c 
après  avoir  reconnu  que  routes  ces  Délibérations  étran- 
gères aux  affaires  de  la  Municipalité,  ont  le  vice  d'avoir 
été  faites  fans  âurorifarioii  de  Sa  Majellé  )8c  malgré  les 
défenfes  qui  avoient  été  données  par  fon  ordre  au  Corps 
Municipal  , le  Roi  a confidéié  que  ces  Délibérations 
font  déjà  profcrites  par  l'Arrêt  du  C'onfeil  du  10  juin 
dernier  , mais  que  ia  Délibération  de  la  ville  de  Gre- 
noble î du  14  du  même  mois,  joignant  aux  autres 
chofes  repréhenfibles  qu’elle  contient , l’entreprife  inouïe 
de  fe  permettre  de  convoquer  à un  jour  certain  toutes 
les  Communautés  de  la  Province , par  diftinétion, 
d'ordre , pour  fe  rendre  à une  affemblée  à Grenoble  j 
Sa  Majefté  a dû  la  prbfcrire  particuliérement  , 8c  en 
arrêter  les  fuites,  qui  ne  pourroient  manquer  d'attirer 
fur  ceux  qui  y concribueroient , toutes  les  peines  portées 
par  les  Ordonnances  : A quoi  voulant  pourvoir  , ouï 
le  rapport  5 Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , a cafle  8c 
annal  é , calle  8c  annulle  toutes  les  Délibérations  prifes 
par  le  Cor ps-de- Ville  de  Grenoble , 8c  par  les  autres 
Communautés  de  la  Province  5 depuis  le  7 du  mois 
de  juin  dernier,  jufqu'à  ce  jour  5 enfemble  tout  ce 
qui  s'en  cil  enfuivi , ou  pu  s'en  enfume.  Fait  défenfes  au 
Corps  de- V’.He  de  Grenoble,  à toutes  les  Commu- 
nautés de  là  Province  , d'y  donner  aucune  fuite  , d'en- 
voyer aucuns  Députés  en  la  ville  de  Grenoble , & de 
prendre  aucune  Délibération  femblable  à l'avenir,  le 
tout  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  contre 
les  aflemBiées  f.  ütieufes& illicites.  Se  réferve  SaMajefté 
d'autorifer  ineeflamment  dans  les  Provinces,  les  afïèm- 
blées  qui  feront  nécdfîaires  pour  faire  connaître  le  vœu 
de  fes  Sujets  du  Dauphiné,  fur  ia  demande  faire  dit 
rétabbllèment  de  fes  Etats  particuliers  , avant  qu'il  fok 
ftatué  par  Sa  Majeflé  iur  leur  convocation.  Ordonne  an 
Commandant  pour  Si  Majeflé,  8c  au  CommifTaire 
départi  dans  la  Province  du  Dauphiné  , de  tenir  la 
main  à l'exécution  du  prêtent  Arrêt,  lequel  fera  im- 
primé, publié  8c  affiché  par-tout  où  beidin  fera,  8c 
% nifié  de  l'ordre  expies  de  Sa  Majeflé , tant  au  Corps* 
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de- Ville  de  Grenoble,  qu'aux  autrès  Communautés  de 
ladite  Province  de  Dauphiné.  Fait  au  Confeii  d'Etat  du 
Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  dix  juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé  De  LomeniEj 
Comte  de  Brienne. 

L OUï  S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & 
de  Navarre  , Dauphin  de  Viennois  , Comte  de  Va- 
lentinois  & Diois  ; A notre  huiffier  ou  fergent  premier 
requis,  Nous  te  mandons  & commandons  , par  ces 
préfentes  (ignées  de  notre  main  , que  i An  et  ci-attache 
fous  le  contre- fcel  de  notre  Chancellerie  y de  ce  jour- 
d'hui  rendu  en  notre  Confeii  d'Etat  y Nous  ÿ étant  > 
tu  fignifies  de  notre  ordre  èc  exprès  commandement , 
tant  aux  Qfficiers-Mumcipaux  de  notre  ville  de  Gre- 
noble , qu'aux  différentes  Communautés  de  notre  Pro- 
vince de  Dauphiné  , à ce  qu'ils  n'en  prétendent  caufe 
d'ignorance  , de  faffes  pour  l'exécution  d'icelm  tous 
exploits  de  aéles  requis  & néceffaires , fans  pour  ce 
demander  autre  congé  ni  permiffion  : Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à Verfailles  , le  dixième  jour  du  mois  de 
juillet*,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- huit  >• 
& de  notre  régné  le  quinzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
bas  , Par  le  Roi  Dauphin.  De  Lomekie  , Comtm 
de  Brienne* 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

PORTANT  qu'il  fie  tiendra,  dans  la  Paille  de 
Romans  une  A ff emblée  des  Trois  Ordres 
de  la  Province  y a V effet  de  délibérer  SC 
de  porter  fion  vœu  5 tant  fur  la  maniéré  la 
plus  utile  d'en  convoquer  Les  Etats  5 que 
fur  la  forme  qui  doit  être  donnée  a leur 
compofition  y Réglé  ce  qui  fera  obfervé 
pour  V élection  SC  le  choix  des  Députés  de 
chaque  Ordre  qui  compo feront  cette 

Affemblée  y laquelle  ejl  fixée  au  5 du  mois 
de  feptembre  prochain . 

Du  deux  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit* 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  à3 Etat. 

LEROI  ay anc  voulu  confier  aux  Provinces  de  fon 
Royaume  une  partie  de  leur  administration  Inté- 
rieure , & faire  jouir  celle  de  Dauphiné  du  même  avan- 
tage 3 avoir  jugé  convenable  d'y  établir  une  Âifemblée 
Provinciale  y plutôt  que  d'y  établir  les  anciens  Etats- 
Provinciaux  ; mais  que  la  conftitution  de  ces  Etats 
préfeotoit  plufieurs  inconvénients  contre  lei quels  Sa 
Majeflé  avoit  reçu  de  fortes  réclamations  ; & Elle  avoir 
efpéré  qu'un  nouvel  étabhiTement  , nécefiairement 
exempt  de  ces  inconvénients  , remplirait  plus  fur e nient 
fes  vues  bienfaifantes  & le  vœu  de  la  Province.  L'évé- 
nement n'a  pas  répondu  aux  efpérances  de  Sa  Majefté. 
Du  grand  nombre  de  voix  fe  font  élevées  pour  la  iup» 
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plîer  d’accorder  au  Dauphiné  le  rétabliflèment  des 
anciens  Etats  : & comme  fon  intention  fera  toujours 
de  faire  le  bonheur  de  fes  Peuples  , & que  ce  bonheur 
peut  réfulter  également  des  Etats  Provinciaux  & des 
Aflèmblées- Provinciales  , pourvu  que  les  uns  & les 
autres  foient  convenablement  organifes  s Sa  Majefte  a. 
jugé  à propos  de  déférer  aux  fupplications  qui  lui  ont 
été  faites , & Elle  s’y  eft  portée  d’autant  plus  volontiers  » 
que  ia  convocation  des  Etats-Generaux  qu  Elle  fe  pto- 
pofe  d’affembler  dans  l'année  prochaine  1789  , femme 
exiger  que  les  Etats  Particuliers  de  ia  Province  de  Dau- 
phiné foient  affemblés  , pour  que  fes  droits  pu  iflent  etre 
confervés  , & fa  repréfentation  aux  Etats-Généraux  , 
fuffifamment  afturée  ; mais  en  même  temps  , comme 
l’intérêt  de  ia  Province  eft  que  ces  Etats  (oient  pre- 
fervés  des  inconvénients  qui  avoient  exçite  des  récla- 
mations , de  pourroient  en  exciter  encore  , Sa  Majefte  , 
avant  de  les  convoquer  , a cru  devoir  entendre  ceux 
même  qui  ont  droit  d'y  être  appellés  ; & apres  avoir 
recueilli  leur  vœu  & leurs  mémoires , Elle  pourra  pro- 
curer à la  Province  de  Dauphiné  une  Aflemblée  d’Etats- 
Provinciaux  capables  d'obtenir  la  confiance  des  Peuples 
& de  féconder  fes  intentions.  A quoi  voulant  pourvoir  ; 
Oui  le  rapport , Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil  , 
a ordonné  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  29  du  préfent  mois , il  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Romans  une*  Aflemblée  compofée  de  trente  Memores 
de  l'ordre  du  Clergé,  de  foixanre  de  l’ordre  de  la 
Nob’eflè  , & de  quatre-vingt-dix  de  l'ordre  du  Tiers- 
Etats  ; laquelle  Aflemblée  eft  autorifée  par  Sa  Majefte, 
pour  délibérer  ôc  porter  fon  vœu  fur  la  maniéré  la 
plus  utile  à la  Province  , d’en  convoquer  les  Etats  , oC 
fur  la  forme  qui  doit  être  donnée  à leur  compofition, 
fans  quhi  foie  loifible  à ladite  Affemblée  de  s’occuper 
d’aucuns  autres  objets  pour  lefquels  elle  nJ eft  pas  con- 
voquée , & qui  doivent  être  renvoyés  a l’AflemMee 
îpême  des  Etats-Provinciaux. 
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I I. 

Les  Archevêques  & Evêques  de  la  Province  de  Dau- 
phiné , feront  partie  des  trente  Députés  de  l'ordre  du 
Clergé  j,  qui  doivent  fe  trouver  à ladite  AlTemblée. 
Ceux  d entr'eux  qui  ne  pourront  y aiïifter , donneront 
leur  procuration  à un  de  leurs  vhcaires-Generaux  ; Sc 
en  cas  de  vacance  du  Siégé  , l'Archevêque  ou  Evêque 
de  ce  Siégé  fera  remplacé  par  un  Grand-\  icaire  du 
Chapitre  , élu  par  le  Chapitre. 

MI. 

Les  autres  Députés  du  Clergé  feront  ^ iQ.  Quatre  des 
Commandeurs  de  l'Ordre  de  Malthe , choifis  entr'eux 
ce  par  eux  ; i°.  un  Député  dé  chacun  des  Chapitres  des 
Eglifes  Métropolitaines  & Cathédrales,  choifî  par  lefdits 
Chapitres  ; 30.  un  Député  de  chacun  des  Chapitres  des 
Eglifes  Collégiales  de  Saint-Pierre  , de  Saint- Chef  de 
Vienne,  de  Saint- André  de  Grenoble  * de  Romans, 
de  Creft  & de  Montelimart,  pareillement  choifîs  par 
lefdits  Chapitres  ,*  40.  un  Député  de  chaque  Diocefe  , 
qui  fera  nommé  par  le  Bureau  Diocéfain  , & pris  parmi 
les  Abbés,  Prieurs  > Curés,  ou  autres  Eccléfiafliques, 
ne  faifant  pas  partie  defdits  Chapitres  & Bénéhciers , 
dans  le  Diocefe  dont  il  fera  député. 

1 V. 

Les  Députés  de  la  NoblefTe  feront  élus  Sc  choifis  dans 
une  A Semblée  qui  fe  tiendra  à cet  effet  dans  la  ville  de 
Grenoble , le  20  du  préfent  mois.  Seront  appelles  à 
ladite  AlTemblée  cous  les  Nobles , Seigneurs  haut- 
jufticiers  & polfelîeurs  de  fiefs  dans  ladite  Province  , Sc 
y payant  vingtièmes  & capitation. 

V, 

Pour  former  les  quatre-vingt-dix  Députés  de  l'ordre 
du  Tiers-Etat  , on  fuivra  l'ancienne  divifion  des 
Elections  ^ vingt-un  feront  pris  dans  les  Communautés 
qui  compofent  l’Election  de  Grenoble,  vingt -deux 
dans  celles  de  TEleétion  de  Vienne  ? douze  dans  celles 
de  l’Election  de  Romans  , huit  dans  celles  de  l'Election 
de  Valence,  onze  dans  celles  de  l'Election  de  Gap 
Sc  Briançon  9 Sc  feize  dans  celles  de  TEleétion  de 
Montelimart.  B 4 
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Pour  élire  lefdits  quatre-vingt-dix  Députes  , toutes 
les  Communautés  compofant  lefdites  Eledions , tien® 
dront  leurs  Affiemblées-Municipales  le  17  du  préfent 
mois.  Dans  lefdites  Affiemblées  Municipales  il  ne  fera 
admis  aucun  membre  du  Clergé  8c  de  la  Nobleffie. Tous 
ceux  qui  y affilieront  feront  domiciliés  8c  propriétaires 
de  biens  dans  lefdites  Communautés  , 8c  y payant  im- 
pofition  réelle  8c  perfonnelle.  Chacune  defdites  Alfem- 
blées  élira  un  Député  auffi  domicilié  , propriétaire  de 
biens  & payant  impoluion  réelle  8c  perfonnelle  dans 
ladite  Communauté» 

V î L 

Ces  Députés  de  Communautés  ainfi  élus  , fe  réuni- 
ront dans  le  chef-lieu  defdites  Eledions , le  24  du  pré- 
fent mois  > & y éliront  le  nombre  de  Députés  ci-deflus 
prefcrit  pour  BAfTemblée- générale  ; de  maniéré  que 
defdits  Députés,  quatre  dans  BEle&ion  de  Grenoble» 
pourront  être  de  la  ville  de  Grenoble  , deux  des  villes 
ou  chefs-lieux  des  autres  Elevions',  & les  autres  pris 
dans  les  autres  Communautés  , 8c  un  feulement  dans 
chacune  d'elles.  Tous  feront,  comme  les  Députés  des 
Alfemblées-particulieres , domiciliés , proprietaires  de 
biens  , 8c  payant  impohtion  réelle  8c  perfonnelle  dans 
une  Communauté  de  i'Eiedion  dont  ils  feront  députés, 
VIII. 

Les  Députés  des  Trois  Ordres  aïnfi  nommés , 8c 
formant  le  nombre  de  cent  quatre-vingt  , fe  rendront 
au  lieu  8c  au  jour  indiqués  pour  former  l’Aflemblée- 
générale  en  préfence  des  fleurs  Duc  de  Tonnerre  » 
Comte  de  Narbonne  8c  Caze  de  la  Bove  , que  Sa 
Majefié  a jugé  à propos  de  nommer  pour  y affifter  en 
qualité  de  fes  Commifîaires. 

1 X. 

Au  cas  ou  par  quelque  raifon  que  ce  foit , les  Afïem- 
blées  préliminaires  ci-deffius  indiquées , 8c  1 Affemolee 
générale,  auroient befoin  d'être  retardées  déduit  jours» 
Sa  Majefté  autonfe  les  fieurs  Commiffiaires  à ordonner 
ledit  délai  , 8c  en  donner  connoiffance  à ceux  qui  y 
feront  intéreffés. 


X. 

Sa  Majefté  voulant  connoître  le  vœu  des  perfonnea* 
& celui  des  ordres  fur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convoca- 
tion defdites  Âlîembiées  , .entend  que  la  deliberation 
fur  ledit  objet  foit  prife  ? tant  par  ordre  dans  les  Alîern- 
blées  feparées  de  chacun  defdits  ordres  , que  par  tete 
dans  une  Aftèmblée  réunie  de  tous  les  ordres, 

' ■ * x v v j;!' 

Lorfque  ladite  Affemblée  délibérera  par  tête  , elle 
fera  prélidée  par  le  heur  Archevêque  de  Vienne  ; 8C 
lorfqu'elie  s'alfemblera  par  Ordre , chacun  des  Ordres 
fera  préliié  i favoir , celui  du  Clergé  , par  le  heur 
Archevêque  de  Vienne  y celui  de  la  NoblefTè  , par  celui 
des  Gentilshommes  qu'elle  choihra  à cet  effet  s 8c  celui 
«du  Tiers- Etat , par  le  Député  qu'il  choihra  pareille- 
ment pour  le*  préhder. 

* ' ' ' ‘ ' X ï ï. 

Les  autres  Membres  prendront  leur  rang  ; favoir  9 
ceux  du  Clergé,  fuivant  l'ordre  accoutumé  entr'euxj 
ceux  de  la  Nobleffe , fuivant  leur  âge  ; 8c  ceux  du. 
Tiers-Ecat  j fuivant  l'ordre  dans  lequel  font  nommées 
dans  le  préfent  Arrêt  les  Eledions  dont  ils  feront 
Députés , fans  que  defdits  rangs  on  puiffe  tirer,  ni  pour 
les  personnes,  ni  pour  les  Corps  8c  Communautés  * 
aucune  indudion  3 ni  qu'il  en  puifle  réfuiter  de 
préjudice. 

X I H. 

Âuilitôt  après  la  fin  de  ladite  Affemblée^  le  proces- 
verbal  en  fera  envoyé  à Sa  Majefté  , pour  être  par  Elle 
ordonné  la  convocation  des  Etats-Provinciaux  du  Dau- 
phiné en  la  forme  qu'il  appartiendra. 

XIV. 

Déclare  au  fur  plus  Sa  Majefté  que  les  dépolirions 
du  préfent  Arrêt,  ne  font  point  applicables  à la  P in- 
cipauté  d’Orange , laquelle  eft  foumife  à un  régime 
qui  lui  eft  particulier. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  > Sa  Majefté  y étant , 
tenu  à Verfaiiles  le  deux  août  md  fept  cent  quatre-vingt- 
hait.  £/£»?  Db  Lomenie,  Comte  de  Brienne. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France  & 
de  Navarre,  Dauphin  de  Viennois,  Comte  de  Valen- 
îinois  & Diois  : A notre  amé  & féal  Confeiller  en  nos 
Confeils , le  fleur  Caze  de  la  Bove  , maître  des  requêtes 
ordinaire  de  notre  hôtel  , intendant  & commilTaire 
départi  pour  l’exécution  de  nos  ordres  en  notre  Pro- 
vince de  Dauphiné  ; Salut  : Nous  vous  mandons  & 
ordonnons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , de 
vous  employer  à l’exécution  de  l’Arrêt  de  notre  Confeil, 
dont  expédition  eft  ci-attachée  fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancellerie  : Commandons  a celui  de  nos 
Huiffiers  ou  Sergents  qui  en  fera  requis  le  premier  > 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelui , &:  de  tout  ce  que 
vous  pourrez  ordonner  en  conféquence  ? tous  exploits, 
lignifications  & autres  a êtes  requis  & néceftaires , frns 
pour  ce  demander  autre  congé  ni  permifïion  : Car  tel 
eft  notre  plaifir.  Donné  à Verfailles , le  deuxieme  jour 
d'août , l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit, 
ôc  de  notre  régné  le  quinzième.  Signe  LOUIS,  Et  plus 
bas  9 Par  le  Roi  Dauphin.  De  Lomenie  , Comte 


DE  BrIENNE. 


ARRÊT 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  fixe,  au  premier  mai  prochain  Ia  tenue 
des  Etats  - Généraux  du  Royaume  , SC 
Jufipend,  jufiqu’h  cette  époque  y le  rétablifi- 
fiement  de  la  Cour  Riemer e . 

Du  huit  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit 
Extrait  des  Registres  du  Confeil  à3 Etat. 

Y E ROI,  en  ordonnant,  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil , 
JL/  du  5 Juillet  dernier,  que  les  réfulcats  prefçrits  audit 
Arrêt  y lui  faftent  remis  dans  les  deux  premiers  moi§ 
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de  l'année  17%$  , Sa  Majefté  a voulu  fe  mettre  à portée 
de  convoquer  les  Etats  - Généraux  de  Ton  Royaume, 
immédiatement  après  qu'Elle  fe  feroit  fait  rendre  compte 
defdits  réfultats-,  & Elle  ne  pouvoir  choifir  une  épo- 
que plus  rapprochée  3 puifqu'avant  & pour  cette  con- 
vocation 5 il  étoit  néceftaire  d'affembîer  les  Etats-Pro- 
vinciaux dans  les  Provinces  où  ils  exiftent , de  les  rétablie 
dans  quelques  Provinces  où  ils  étoient  fufpendus,  &de 
déterminer  les  préliminaires  des  Elevions  , fur-tout 
dans  les  Provinces  réunies  à la  France,  depuis  1614, 
enfin,  de  prendre  une  faifon  plus  commode  que  l'hiver 
pour  le  tranfport  8c  la  réunion  des  Députés  de  toutes 
les  parties  du  Royaume.  Depuis  que  cet  Arrêt  a été 
rendu  , Sa  Majefté  a pris  des  éclaircîftements  , tant  fur 
le  lieu  que  fur  le  temps  auquel  lefdits  Etats-Généraux 
peuvent  être  aftembîés.  Elle  n'a  pas  encore  déterminé 
le  lieu  où  ils  fe  tiendront  ; mais  Elle  peut  annoncer  à 
fes  Sujets  que  leur  Aftemblée  eft  fixée  au  premier  mat 
prochain , 8c  c'eft  avec  latisfaéfcion  que  Sa  Majefté 
envifage  le  moment  où  Elle  fe  trouvera  environnée  des 
repréfentants  de  la  Nation  généreufe  8c  fidele  qo'Elle  a 
le  bonheur  de  gouverner.  Afturée  de  recueillir  les  heu- 
reux effets  de  leur  zeie  & de  leur  amour , Elle  jouit 
d'avance,  du  confolant  efpoïr  de  voir  des  jours  fereins 
& tranquilles  fuceéder  à des  jours  d'orage  8c  d’inquiétu- 
de ; l'ordre  renaître  dans  toutes  les  parties;  la  dette  pu- 
blique être  entièrement  confolidée;  8c  la  France  jouir , 
fans  altération , du  poids  8c  de  la  confidération  que  lui 
aflorent  fon  étendue  , fa  population  , fes  richeftes , 8c 
le  caraétere  de  fes  Habitants.  Sa  Majefté  a,  en  même 
temps,  confidéré  que  les  Etats- Généraux  devant  être 
ademblés  au  premier  mai,  cinq  mois  au  plus  s'écou- 
leront entre  cette  époque  8c  celle  à laquelle  eft  fixée 
fAflèrobfée  delà  Cour  Piéniere,  dont  Elles  ordonné 
le  rétablidèment ,*  que , pendant  ce  court  efpace  de  temps 
& à la  veille  des  Etats-Généraux  , aucune  Loi  com- 
mune à tout  le  Royaume , ne  feroit  envoyée  à cette 
Cour;  qu'ainfi,  elle  feroit,  pendant  cinq  mois  > fans 
exercice  8c  fans  fondions  j 8c  comme  Sa  Majefté  eft* 
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en  même-temps,  informée  que  le  rétabliffement  de  cen? 
tour  a excité  parmi  un  grand  nombre  de  fes  lu  «s , 
des  alarmes  & des  inquiétudes  , que  fa  bonté  la  Pült«a 
toujours  à calmer,  lors  meme  qu'elles  font  [ans  fonde- 
ment, Elle  a réfdu  de  fulpendre  çe  ïetabliflcment , )ul- 
qu'à  la  tenue  des  Etats-Généraux , & d'attendre  lu 
Fexiftence  de  cette  Cour,  ajnli  que  fur  la  compoiinon 
& fon  pouvoir  , les  repvéfentations  qu’ils  pourront  lut 
adreffer.  Après  avoir  ainfi  avancé  & déterminé  1 époque 
des  Etats-Généraux,  après  avoir  fufpendu  julqu’a  cette 
époque,  le  rétablilïèment  de  la  Cour  Plemere,  Sa  Ma  jette 
a la  confiance  que  fu  avec  fermeté  & conftance  , quoi- 
que avec  les  reftriffions  & les  modifications  necetoues,  & 
que  peuvent  exiger  les'  befoins  de  certains  refiorcs  , & 
les  privilèges  de  certaines  Provinces , Eue  continue  a 
poutfuivre,  comme  elle  fe  le  ptopoft,  ,1  execution  de 
ce  qu’EUe  a ordonné  pour  la  reformation  de  la  Jultice 
de  fon  Royaume,  il  ne  reftera  aucun  doute  a les  Sujets 
qu’Elle  ne  foit  uniquement  occupée  de  leurs  interets , 
c’eft  à eux  qu’il  importe  que  les  Juges  fou  rapproenes 
des  Jufticiables;  que  les  degres  des  Junfdittions  &. 
les  Tribunaux  ne  foient  pas  jndifcretemem  multiplies  ; 
enfin , eue  le  pauvre  ne  foit  pas  dans  1 impo.ub  lte 
d’obtenir  juftice,  par  l’impofifibilité  d'y  avoir  recours. 
Auflî  Sa  Majefté  ne  négligera -t-elle  rien  pour  procurer 
ces  avantages  à fes  Peuples  ; & fidel?  au  (yfteme  , dont 
l'intérêt  public  , encore  plus  que  ce^ui  de  (on  au  tonte  9 
ne  lui  permet  pas  de  s'écarter.  Elle  ne  to.erera  pas  qu  au- 
cuns Corps  particuliers  tranfgreffent  les  bornes  qui  .eut 
font  prefetites , en  même  temps  qu’Ede  le  plaira  a 
remettre  la  Nation  dans  l’eptier  exercice  de  cous  _ies 
droits  qui  lui  appartiennent.  A quoi  voulant  pourvoir, 
oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  conseil  ,_  a 
déclaré  & déclare  que  les  Etats  - Generaux  de  ion 
Royaume  feront  alfemblés  au  premier  mai  prochain , 
dans- le  lieu  qui  fera,  à cet  effet,  détermine  par  Sa 
Majefté.  Ordonne , de  nouveau  , Sa  Majefté  , que  es 
réfultats  qu’Elle  a demandés  par  L’Arrêt  du  cinq  Juillet 
dernier  ? lui  foient  remis  au  plus  tard , au  terme  prei? 


érîc  par  ledit  Arrêt,  pour  être  , auflî-tot  après  la dîttf 
i^raife , expédiées  les  lettres  de  convocation  néceffiaires  % 
jufques  à ce  que  lefdits  Etats  foient  aftemblés , Sa 
Ma  je  (lé  a fufpendu  ôc  iufpend  le  rétabliftement  de  la 
Cour  Pléniere,  ordonné  par  l'Edit  du  mois  de  mal 
dernier.  Ordonne  auili  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt 
fera  imprimé  , publié  ôc  affiché  dans  tout  le  Royaume. 
Enjoint  au  fieur  Lieutenant  Général  de  Police  de  la 
Ville  de  Paris,  ôc  aux  Sieurs  intendants  ôc  Commiffiaires 
départ  s dans  les  Provinces,  d'y  tenir  la  main.  Fait  au 
Confeif  u'fctat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant  , tenu  à 
Verfailles,  le  huit  Août  mil  fept  cent  quatre  vingt-huit. 


Signé,  Laurent  de  Villedeuil. 


ARRÊT 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI. 

Concernant  la  liquidation  'des  Offices 
fupp  rimes . 

Du  9 Août  1788. 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  d'Etat» 

LE  ROI,  par  fes  Edits  & Ordonnance  du  mois  de 
mai  dernier  , ayant  fupprimé  différens  Offices  dans 
fes  Pariemens  ôc  Confeils  fupérieurs  ; enfemble  les  Pré- 
fi  ! eus  des  Préfi diaux,  les  Bureaux  des  Finances  , Cham- 
bre du  Domaine,  Eie&ions  , Jurifdi&iors  des  Traites  , 
& autres  Sieges , ôc  tous  les  offices  dépendant  des  Cham- 
bres ôc  Jurildichons  ainf  fupprimées  : Et  Sa  Majefté 
s'étant  en  outre  réfervé  de  réduire  Tes  Officiers  minif- 
térielsau  nombre  néceftaire  pour  le  fervice  des  Cours 
fxiftantes,  Sa  Majefté  a jugé  à,  propos  de  preferû*  e les 
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formes  dans  lefquelles  il  fera  procédé  aux  liquidations, 
des  offices  fupprimés  & à (opprimer.  A qufo  vou.ant 
pourvoir  : Oui  le  rapport  du  fieur  Lamoett,  Cor.leiUer 
d'Etat,  & ordinaire  au  Confeil  royal  des  Finances  & 
du  Commerce  , Contrôleur  général  des  Finances  ; Le 
Roi  étant  en  son  Conseil  , a ordonne  & ordonne 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  liquidation  des  offices  fupprimés  par  les  Edits  & 
Ordonnance  du  mois  de  mai  dernier  , & a luPF"?er 
en  conféquence,  fera  faite  , favoir  ; celle  des  Offices 
des  Cours , conformément  aux  Edits  ou  Lettres  patentes 
qui  les  ont  fixés  ; & celle  de  tous  les  autres,  offices  , (ur 
le  pied  de  leur  évaluation  faite  en  execution  de  1 Edit 
de  février  177^  ^ 

A l'égard  des  offices  qui  n'ont  été  ni  fixés  ni  évalués  , 
ils  feront  liquidés  au  montant  des  quittances  de  finance. 

I I i. 

Dans  aucun  cas  Iefditès  liquidations  ne  pourront 
excéder  le-prix  des  acquisitions  , a 1 effet  e qu°l  t0lj^ 
les  Officiers  fupprimés  feront  tenus  den  repKjenter  le 

contrat,  avec  les  autres  pièces  prefcrites  par  leldits  .-dits 
de  fuppïeiïion, 

Les  Confeillers.  aux  Pavlemêns  qui  .aux  termes  defdits 
Edits  de  fupprtffion  , préféreront  de  conférer  leurs 
charges,  pour  être  replacés  à mefure  aes  «cancesdes 
offices  exiftans  , feront  cependant  tenus  o«m  J 
autres  Officiers  fupprimés , de  teprefenter  leurs  titres  au 
Confeil , pour  y être  rendu  arrêts  de  fixation  de  leu 
finances;  fur  lefquels  arrêts , qui , avec  lefdit  «ries, 
relieront  en  leur  poffieffion , conformement  fuxdits  Ech  s 
il  fera  pourvu  au  payement  de .leurs  intérêts  ,< i apre* 
l'état  qui  en  fera  arrêté  au  Confeil  t Et  l«fq«  «g 
Confeillers  feront  remp laces  , ils  confent..ont  par  atte 
la  ceffiation  defdits  intérêts  , èc  les  feront  reje  er  par  le 
Payeur  chargé  de  leur  payement  , fans  qu  ns  p 
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être  admis  a reprendre  place  au  Parlement , q.U*àprc& 
avoir  juftifié  du  certificat  du  rejet. 

V. 


Ceux  des  autres  Officiers  fupprimés  , qui  en  confé- 
quence  de  la  faculté  à eux  accordée  par  lefdits  Edits  7 
feront  pourvus  d'autres  offices  de  judicature pourront 
donner  pour  comptant  de  leur  nouvelle  .finance,  enL 
totalité,  eu  jufqu’à  concurrence,  foit  l'afïignation  qui 
leur  fera  délivrée  du  montant  de  leur  liquidation  , foit 
la  quittance  de  finance  qui  leur  aura  été  expédiée  ,, 
comme  il  fera  ci-après  ordonné  , article  ÎX  ,*  de  à ce 
fujet , Sa  Majefté  réitéré  la  difpofition  de  l'article  XI 
de  l'Edit  de  fuppreffion  des  Tribunaux  d'exception  2 
relativement  aux  frais  de  provifions  des  offices  fup- 
primés, VI. 

Il  fera  pareillement  procédé  à la  liquidation , tant  de$ 
offices  réunis  aux  Chambres  des  Enquêtes  & Requêtes 
fupprimées,  Sc  des  finances  qui  peuvent  leur  appartenir 
en  commun  , qu'à  celle  de  leurs  dettes  communes, 
dont  Sa  Majefté  s'eft  chargée  par  lefdits  Edits  de  fup- 
preffion. A cet  effet  , les  Officiers  defdites  Chambres 
feront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  du  Contrôleur 
général  des  finances,  les  titres  & quittances  de  finance 
defdits  offices  & finances  3 ainfi  que  l'état  de  leurs  dettes, 
drefîe  dans  la  forme  preferite  par  lefdits  Edits  ; confor- 
mément auxquels  Edits  , les  créanciers  defdites  Cham- 
bres ne  pourront  former  aucune  demande  , ni  faire 
aucune  pourfuite  contre  les  Officiers  qui  étoient  de 
fervice  auxdites  Chambres , Sa  Majefté  faifant  à cei 
égard  main-levée  de  toutes  oppofitions. 

V I I. 


Seront  auffi  tenus  les  Officiers  des  Tribunaux , Ja- 
rifdiéfcions  Sc  Sieges  fupprimés , ainfi  que  les  Officiers 
miniftériels , compris  & à comprendre  dans  lefditcs  fup- 
preflions , de  produire  audit  fîeur  Contrôleur-général 
les  quittances  de  finances  & autres  litres  de  propriété 
des  offices , augmentations  de  gages,  & autres  finances 
par  eux  réunis  ou  pofiédés  en  corps , avec  l'état  de  leurs 
dettes  communes  les  titres  de  leurs  créanciers,  poue 
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fût?  îé  fout  j être  procédé  a a Confeiî  à îa  liquidation^ 
tdefdites  finances  & dettes , & pourvu  à leur  rembourfe- 
nient  > ainfi  qu  il  fera  ci-api  es  ordonne. 
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Tous  les  Officiers  fuppnmés , autres  que  ceux  dont 
il  eft  parlé  article  IV  .ci-deflus  > même  les  créanciers, 
tant  des  Chambres  des  enquêtes  6c .Requêtes  3 que  oes 
autres  corps  fupprimés , donneront  quittance.,  au  ireior- 
royal , â la  décharge  de-  Sa  Majefté  5 du  montant  de 
leur  Liquidation  , en  loi  remettant  les  pieces-viiees  dans 
l'arrêt  de  liquidation  ; enferr  ble  5 faven  ; les  Officiers  , 
certificats  des  Gardes  des  rôles  des  offices  de  France  ; 
& lefdits  Officiers  & Créanciers  ; certificat  des  confer- 
vateurs  des  faifies  & oppofitions  formées  fur  les  finances 
de  Sa  Majefté,  pour  juftifiéf  qu’il  e xi  fie  ou  n’exifte  point 
d’oppofitipn  au  rembourfement  defeteoffices  & créances  ; 
de  s’il  en  fubfifté  -,  il  en  feia  fait  mention  dans  les  quit- 
tances de  finance  dont  il  va  être  , parlé , afin  que  les 
oppofans  confervent  les  mêmes  droits  que  ceux  qu’lis 
âvoient  lut  lefdits  offices  6c  créances. 


I X. 


A tous  lefdits  Officiers  liquidés  > il  fera  délivré  par 
Tréfoi*  royal  , des  quittances . de  finance  > portant 
intérêt  à cinq  pour  cent,  affignées  fur  les  Aides  6c 
Gabelles*  6c  autres  revenus  de  Sa  Majefie  , ieiquejs 
intérêts  3 pour  ceux  des  Officiers  à&ueliement  fuppnmes 
qui  fe  font  préfentés  & te  préfenteront  dans  le^deiai  ae 
trois  mois,  à compter  de  la  date  du  préfent  arrêt,  com- 
menceront ^ à courir  du  jour  de  la  publication  défaits 
Edits  & Ordonnance;  & après  l’expiration  de  ce  terme* 
lefdits  intérêts  n’auront  cours  qu’à  compter  du  premier 
jour  du  quartier  dans  lequel  lefdits  Officiers  le  préten- 
dront pour  leur  liquidation. 


Il  fera  délivré  femblables  quittances  de  finance  aux 
créanciers  defdites  Chambres  ou  Corps  fuppnmes, 
îefqueiles  quittances  de  finance  porteront  interet  lur  le 
pied  des  intérêts  ou  . arrérages  qui  leur  font  actuelle- 
* ment 


tnent  payes  par  les  Corps  debiteurs  : A l'effet  de  quoi, 
lès  états  dont  il  eft  parlé , articles  VI  ôc  VII  ci-dedus 
énonceront  avec  les  capitaux,  les  interets  ou  arrérages 
tels  qu'ils  ont  préfentement  cours,  ôc  feront  mention 
des  retenues  auxquelles  ils  font  afiiijettis, 

X I. 

Les  intérêts  résultants  des  quittances  de  finance  , 
feront  acquittés  de  fix  mois  en  fix  mois , aux  échéances 
ordinaires,  par  les  Payeurs  des  rentes  del'Hôtel-de-ville 
de  Paris  , auxquels  la  difiribution  en  fera  faite  ; ôc  les 
fonds  riécdlàires  en  feront  employés  dans  l'état  des 
rentes  payables  audit  Hôtel- de- ville. 

XII.  ....  , 

Au  moyen  des  difpofitions  d-défTus , les  créanciers 
auxquels  il  aura  été  délivré  des  quittances  de  finance, 
ne  pourront , pour  raifon  de  leurs  créances  rembourfées 
exercer  aucune  aéfcion  contre  les  Officiers /opprimés  ’ 
? r}ÏS  a^enC  formédes  opPPfitidns  au  rembourfement 
deidits  Officiers  ou  à l'expédition  de  leurs  quittances 
de  finance.  Sa  Majefté  en  fait  main-levée.  Même  en 
tant  que  de  befoin  , Sa  Majefté  a évoqué  à Elle  ôc 
sl  ion  Confeiî , toutes  les  demandes  qui  peuvent  Ôc  pour- 
roient  être  formées  contre  les  Officiers  des  Chambres 
des  Enquêtes  & Requêtes  & autres  Tribunaux fupprimés^ 
à raifon  des  dettes  par  eux  contractées  en  corps , ainfii 
que  toutes  les  poiirfuites  qui  font..&  pourront  être  exercées 
contre  les  Membres  defdites  Chambres  ôc  Tribunaux 
relativement  auxdixes  dettes  : Se  réfervant  Sa  Majefte 
Elie^  ^ à fort  Confeil  la  connoifiance  du  tout , ôc 
Pinterdilant  à toutes  fes  Cours  ôc  autres  Juges 
XML 

Ceux  des  créanciers  qui , parce  que  les  finances  corn* 
snuncs,  appartenant  aux  Corps  leurs  débiteurs,  n'auroiene 
pas  été  fuffifantes , fe  trouveroient  ne  pouvoir  êtreaînfi 
rem'bourfés  en  tout  ou  partie,  pourront  fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  contre  les  Officiers  /opprimés 
£enus  de  leurs  creances  ; même  les  créanciers  des  Corps 
qui  négligeront  de  fe  faire  liquider,  feront  confervés 
dans  tous  leurs  droits  Ôc  avions  5 ôc  auront  la  faculté 
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A-  répéter  les  dommages  & intérêts  réfui  tans  du  retard 
ou  du  refus  de  s'être  pourvtym  liquidation. 

Les  remboutfemeftts  fucceffifs  prefctits  par  lefdits 

Edits  & Ordonnance  , feront  opérés  par  le  Treior  royal* 
nux  époques  qui  feront  indiquées  par  Sa  Majefte,  & 
fuivant  f ordre  des  dates  des  arrêts  de  liquidation  d Oifl- 
& krs  defdits  rembourfements  ks  proprietaires 
rapporteront  avec  leur  quittance  dans  la  ktme  o.dma.  e, 
leurs  quittances  de  finance  déchargées  du  Cot.tto.e  le 
reiet  du  Payeur  chargé  do  payement  de  leuis  mieiets, 
& certificat  des  confervateurs  des  faifies  & oppofiuous 
formées  fur  les  finances  de  Sa  Majefte,  pour  conftater 
qu’ft  ne  fubfifte  point  d'empêchement  auxdrts  rembour. 

fements,  ^ y 

Il  fera  loifible  à tous  les  propriétaires  defdites  quntan- 
1 , cn_,,fe  d’en  difpofer,  foit  par  lavoiede  la  reconl- 
SÆn^Smentau;  Déclarations  & Anêt  du 
Confêil  du  ij  février  1786  , foit  par  transport  dans  la 
£ r>rpfrrire  oar  la  Déclaration  du  là  août  17S  / s 
portantf Réglement  fur  les  aftes  tranûatifs  de  propriété 
des  charges  annuelles  des  états  de  Sa  Majefte. 

Sera  le  préfent  Arrêt  publié  & affiché  par- tout 
befoin  fera  ; & feront  fur  icelut  expediees  toutes  lettres 

lieFait  auConfeil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefte  y étant , 

tenu  à Verfoilksk^ufaoûtmtlfept^at^vmg^-huic. 

Signé  Laurent  de  y h-jledeuiw 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  y interprétant  y en  tant  que  de  befoin  3 
les  articles  IV y VI  SC  Vil  de  V Arrêt 
du  2 du  préfeht  mois  d’août  3 ordonne  que 
tous  GentiUiomines  payant  dans  la  Provin* 
ce  de  Dauphiné j impojîtion  foncière  ou 
perfonnelley  pourra  être  admis  a V Affem- 
blée  delà  Noblefoe  qui Jetiendr a aG renoble 5 
SC  autorifoles  P ropriétaires no n domiciliés % 
à voter  dans  les  AJJemblées  de  Commu- 
nauté où  ils  payent  taille  SC  vingtième  s 
comme  auJJL  les  Communatés  3 a choifir 
pour  députés  toutes  perfonnes  payant  im- 
positions réelles  ou  personnelles  5 dans  l’ar* 
rondijjement  de  V Election. 

Du  feize  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Ex 'ÿ ùt  des  Reg:ftres  du  Corfetl  d'Etat. 

LE  ROI  s’eft  fait  répréfenter  l’Arrêt  rendu  en  foa 
Confeil  le  i du  préfcnt  mois  , lequel  porte  qu’il 
fe  tiendra  dans  la  ville  de  Romans  ^ une  Alfen  b!ée 
des  trois  Ordres  de  la  Province  de  Dauphiné  , où  >1 
fera  délibéré  5 cane  fur  la  maniéré  la  plus  utile  d’en  cor» 
voquer  les  Etats  > que  fur  la  forme  qui  doit  être  donnée 
a leur  composition,  de  réglé  ce  qui  fera  obfervé  pour 
le  choix  des  Députés  de  chaque  Ofdre  ? qui  compoferone 
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Cette  Âflemblée.  Sa  Majefté  eft  informée  que  les  dît 
polirions  contenues  aux  articles  IV  , VI  Ôc  VH  dudit 
Arrêt  3 donnent  lieu  de  craindre  à la  Noblefte  & aux 
Communautés , qu'elles  ne  fe  trouvent  dans  rimpoiïi- 
bilité  d’admettre  dans  leurs  Âftemblées  & de  députer  à 
l’Aftemblée  indiquée  à Romans,  des  perfonnes  qui  pour- 
l-oient  avoir  droit  & intérêt  auxdkes  Âffemblécs  Ôc 
Députations , ôc  mériter  leur  confiance.  Et  Sa  Majefté 
Voulant  que  iefdites  Aftemblées  püifterit,  lé  plus  complet^ 
cernent  qu'il  fera  poffible , lui  préfenter  le  vœu  de  fes 
Sujets  du  Dauphiné,  fur  les  objets  relatifs  à ladite  con- 
vocation , Elle  a réfolu  de  faire  connoitfe  fes  intentions 
i ce  fujet.  A quoi  voulant  pourvoir,  oui  k rapport. 
Sa  MAJESTE  étant  en  son. Conseil,  interprétant 
en  tant  que  de  befoin  les  articles  IV  , VI  ôc  Vli  dudit 
arrêta  a ordonné  Ôc  ordonne  que  tout  Gentilhomme 
payant  dans  là  Province  du  Dauphiné  , impofition  fon- 
ciere  ou  perfonnelle , pourra  être  admis  à l’Aftemblée 
de  la  Noblefte  qui  fe  tiendra  à Grenoble  , ôc  déparé 
par  elle  5 à celle  qui  fe  tiendra  à Romans , de  maniéré 
toutes  fois  que  pour  ladite  députation,  il  foie,  entre  la 
Noblefte  de  chaque  Eîedioii,  gardé  une  jufte  ôc  con- 
venable proportion.  Autorife  en  outre  Sa  Majefté  les 
Propriétaires  non  domiciliés,  à voter  dans  les' Aftem - 
bîée  de  Communauté  où  ils  payent  taille  Ôc  vingtièmes; 
comme  aufti  les  Communautés  à choifir  pour  Députés 
toutes  perfonnes  payant  impositions  réelles  ou  perfon- 
nelîesf , dans  l'arrondiftement  de  l'Eledion  ,fauf  à l’Af- 
femblée  qui  fe  tiendra  Romans,  à propofer  à Sa  Majef- 
té les  conditions  qtÆÏÎe  croira  les  plus  convenables  fur 
le  choix  ôc  les  qualités  de  ceux  qui  devront  être  députés 
aux  Etats  de  ladite  Province  da  Dauphiné  : Et  fera  le 
préfent  arrêt  imprimé , publié  Ôc  affiché  par  tout  où 
befoin  fera.  Enjoint  Sa  Majefté  a tf  fieur  Intendant,  Com- 
miftâire  départi  pour  l'exécution  de  fes  Ordres , audit 
Pays,  d'y  tenir  la  main.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi , Sa  Majefté  y étant,  ténu  à Verfailies,  le  feize 
Août  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - huit*  pe  Lomenib 
Comte  ©i-  Brien  ne* 


OUÏS,  parla  grâce  de  Dieu , Roi  de  France  8c  de 


Navarre  , Dauphin  de  Viennois,  Comte  de  Valen- 
•îinois  8c  Diois  : à notre  amé  8c  féal  , Confeiller  en  fes 
Confeils  , Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  notre  hô# 
tel , Intendant  8c  Commifiake  départi  pour  l'execution 
de  nos  ordres  m notre  j^rpyjncç^de  Dauphiné,  le  fieur 
Gaze  de  la  Bove , Salut  : nous  vous  mandons  3c  ordon- 
nons par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , que  con- 
formément à ce  qui  eft  porté  par  l'Arrêt  cejourd'huî 
rendu  en  notre  ConCêil,  dont  expédition  efi:  ci-attachée 
fous  le  contre-fcel  de  notre  chancellerie , vous  ayiez  à 
vous  employer  8c  tenir  la  main  à fon  exécution.  Com- 
mandons à celui  de  nos  Huidiers  ou  Sergents  qui  en 
fera  requis  le  premier  , de  faire  pour  'l'entière  exécution 
dudit  Arrêt , 8c  de  tout  ce  que  vous  ordonnerez  en  con- 
féquence , tous  exploits , lignifications  8c  autres  aétes 
requis  8c  néceflaires  , fans  pour  ce  demander  autre 
congé  ni  permidion  Car  tel  eft  notre  plaifir,  Donné  à 
Verfailies  le  feizieme  jour  d'août , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit , 8c  de  notre  régné  le  quinzième. 
Signé  y LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  Roi  Dauphin,  De 
Lomenie  Comte  de  Brien  ne. 


ARRET 

DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI, 

Concernant  V ordre  SC  Ici  forme  des 


Extrait  des  Régiftres  du  ConfeiL  d'Etat. 

LE  R O l a fait  connoître  à l'Affembiée  des  Notables  , 
8c  depuis  à tous  fes  Sujets , l'état  8c  l'embarras  de 
fes  finances  ; une  différence  confié  érable  s'eft  trouvée 


paiements f 

Du  feize  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,’ 


entre  la  recette  & la  dépenfe  -,  & ce  qui  eft  encore  plus 
fâcheux,  des  anticipations  portées  à un  taux  exctffif , 
rendoient  les  fervices  difficiles  & mettoicnt  l’adminiftra- 
non  dans  une  continuelle  dépendance.  , 

Malgré  ces  embarras,  de  grandes  économies,  de 
féveres  rédu  étions  , l’extinaion  progreffive  des  charges 
& des  rentes  viagères , préfentoient  des  reffources  que 
des  emprunts  fucceffifs  dévoient  donner  le  temps  d’at- 
tendre  \ tk  fi  rien  n’cût  troublé  la  marche  & la  fuite 
des  opérations  ordonnées  par  Sa  Majefte  > la  confiance 
^ publique  fe  feroit  fou  tenue  » ces  emprunts  auroient  etc 
remp  is  # les  facrifices  qu’ils  exigeoient  auroient  ete  c om~ 
penfes  par  le  mérite  mefpéré  de  la  fidélité  a tous  les 
engagemens  3 les  fervices  le  1er  oient  faits  avec  exactitude* 
les  anticipations  auroient  meme  pu  etre  diminuées.  ^ 
Mais  par  des  cirçonftances  dont  Sa  Majefte  le  plate 
à écarter  le  fou  venir  » la  confiance  publique  a été  alté- 
rée par  ceux  mêmes  qui  auroient  du  confpirer  à la  fou- 
tenîr  ; les  emprunts  publics  ont  ete  contraries  comme 
s’ils  n’euffient  pas  été  néceffaires , & diferédités  comme 
fi  le  gage  en  eût  été  incertain  ; l’intemperie  des  laitons 
en  exigeant  des  fecours  & rendant  une  partie  des  recou- 

vremens  plus  difficiles  , a encore  accru  1 inquiétude  \ les 
fervices  font  devenus  laborieux  ; les  reüources  ont  ete 
plus  rares  ; & comme  il  arrive  prefque  toujours  dans  les 
terreurs  populaires  , rembarras  s eft  trouve  extrême  9 
par  l’empreffiement  même  que  chacun  a mis  à s’y  fou- 
ftr aire. 

Au  milieu  de  ces  difficultés , Sa  Majefte  n’a  pas  dé- 
fefpété  de  la  fortune  publique  y Elle  a confidéré  que  fi 
la  détreffe  étoit  grande  , les  reffiources  l’étoient 
encore  davantage  ; que  rien  n’étoit  en  péril  que  par 
l'opinion  & parla  crainte  , & que  la  crife  devoir  d au- 
tant moins  effrayer , que  l’époque  des  Etats- generaux 
étant  prochaine , il  ne  s'agiftoit  que  d arrangemens 
provifoires  qui  doivent  être  fuivis  d’une  reftaurauon 

univerfelle.  . , 

Ces  arrangemens  doivent  ecre  tels  que  juiqu  à 1 épo- 
que des  Etats-généraux , de  même  pendant  toute  l'annee 


î7s,  , tous  les  paiemens  foient  affûtés s,  & qae  les  objets 
les  plus  intérefiàns  au  crédit  public  , foient  garantis  de 
toute  alarme  Si  de  toute  inquiétude. 

C’eft  ce  qui  ferok  réfulté  d'un  emprunt  au  moyen 
duquel  l’infuffifance  des  rentrées  eût  pu  etre  proviloire- 
ment  fuppiéée  ; mais  puifque  tout  fait  craindr-e  qu  un 
emprunt  offert  dans  ce  moment  au  public , comm  _ 
emprunts  pvéeédens , ne  fût  tenté  fans  fucc.es , il  devient 
néceflàke  d’y  fuppléer  par  mie  opération  qui  produife 
les  mêmes  rellources , fans  laiffer  la  meme  incertitude. 

C’eft  à quoi  Sa  Majefté  a voulu  parvenir  , en  ordon- 
nant qu’une  partie  des  paiemens  qui  fe  font  dans  les 
caiflfes  royales  s’effeâue  , non  pat  du  papier- monnoie  , 
dont  Sa  Majefté  connoît  les  inconvemens  & le  danger, 
mais  par  des  Billets  du  Tréfor-royal  proportionnes  a ces 
paiemens  & deftinés  à y fatisfaire.  . , , \ - 

Ces  Billets  du  Tréfor-royal  porteront  interet  a cinq 
pour  cent  ; & lorfque  les  circonftances  P«®«'ro™  a 
Sa  Majefté  d’ouvrir  un  emprunt ,,  ils  y leront  reçus 
comme  argent  comptant  & par  préférence. 

L’Tncemion  de  Sa  Majefté  n’eft  pas  de  comprendre 
dans  ces  paiemens  la  folde  de  1 Armee , cf  e 
Marine,  les  penfions  qui  ont  éprouvé  une réduction , 
les  Rentes  au-deffous  de  cinq  cents  livres  , les  appomte- 
mens  au-deflfous  de  douze  cents  livres,  ni  tous  es 
objets  qui  intéreffent  la  claflfe  la  moins  aifee  de  les 
Su  ets  ; toutes  ces  parties  continueront  a etre  acquittées 
en  argent  comme  par  le  paffé  Si  en  totaliu. 

Sa  Majefté  n’entend  pas  non  plus  que  les  autres 
paiemens  foient  faits  .en  totalité  au  moyen  de  ces 
Billets.  Les  dons,  les  gratifications  Sétons  les  Pai^e^ 
de  ce  genre  , feront  feu!  s acquittes  dans  leur  totalité  en 
Billets  du  Tréfor-royal  Tous  les  autres  paiemens  feront 
faits , partie  en  argent , partie  en  billets , & de  manière 
qu’une  partie  confidérable  (oit  toujours  acquittes  e* 

81  Au^refte  , Sa  Majefté  a pris  toutes  les  précautions 
pour  que  ces  Billets  du  Tréfor-ro  al  ne  puiffem  exceuer 
les  paiemens  déterminés  s & pour  qu  dne  reftat  aucune 


( 40  J 

Inquiétude  à ce  fujet  , Elle  a ordonné  qu'ils  fuflent  t©uf 
numérotés  ôc  cottés  , & que  le  compte  en  foit  joint  à 
celui  des  finances  qu'elle  fera  cpanoipre  aux  Etats- 
généraux. 

Sa  Majeflé  auroît  defiré  que  cette  maniéré  de  fatis- 
faire  à une  partie  des  paiemens  indifpenfables  eût  pu 
fuffire  pour  établir,  jnfqu'en  1790 , le  niveau  entre  la  re- 
cette &c  la  dépenfe  ; mais  elle  a confidéréque , fur-tout  à 
la  veille  des  Etats*généraux  , il  ne  falloir  laifïer  aucun 
doute  fur  l'acquittement  de  toutes  les  dépenfes  , ôc  que 
tant  que  ce  doute  fubfifteroit , le  crédit  ne  pouvoir  re- 
naître. Elle  s'eft  donc  déterminée  à retarder  d'une  année 
les  rembouifcmens  , ôc  même  à ordonner  que  les  afîi~ 
gnations  ôç  Billets  fur  les  Domaines  , fulfent  renouvellés 
pour  un  an. 

Elle  a penfé  que  ces  Âflignations  Ôc  Billets  ayant 
moins  de  cours  3 leur  renom  ellement  porteroit  moins 
de  préjudice  au  crédit  public  , ôc  que  les  autres  effets 
te  trouvant  à l'abri  de  toute  inquiétude  , confcrveroient 
plus  fûrement  la  faveur  dont  ils  jouiffent. 

Sa  Majeflé  efpére  par  ces  moyens  avoir  concilié,  de 
la  maniéré  la  moins  pénible  , la  juftice  qu'elle  veut  tou- 
jours rendre  aux  Créanciers  de  l'Etat  avec  la  rigueur 
des  circonftances.  Si  elles  le  contraignent  à des  me  fur  es 
qu'il  lui  eft  devenu  impoffible  d’éviter , Elle  a au  moins 
la  confoîatïon  de  penfèr  que  ces  mefures  ne  font  quq 
momentanées.  Le  réfultat  des  Etats- généraux  fera  né- 
cdlairement  l’équilibre  entre  la  recette  Ôc  la  dépenfe. 
Sa  Majefté  peut  garantir  à fes  Sujets  que  cet  équilibre 
une  fois  rétabli,  ne  fera  pas  détruit,  l'excès  du  mal 
en  aura  tari  la  fource , ôc  en  préviendra  à jamais  le 
retour.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du 
fieur  Lamberr , Gonfeiller  d'Êcat  ôc  ordinaire  au  Confeil 
royal  des  Finances  & du  Commerce,  Contrôleur  général 
des  Finances;  le  Roi  étant  en  son  Conseil*  a or- 
donné Çk  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

^ compter  du  jquf  de  la  publication  du  préfent  Arrêta 


(4*  > 

jufqu'au  dernier  décembre  1789  , toutes  Dons  , Grace^ 
§c  Gratifications  ordinaires  5c  extraordinaires,  foit  qu'u$ 
foient  addiponneb  à des  traitement  on  appointemens , 
ou  qu'ils  ne  foient  liés  à aucun  autre  traitement,  fer  mç 
acquittés  m Sillets  du  Tréfor- royal , à l'exception  des 
Penfions  afiujetties  aux  retenues  ordonnées  par  i' Arrêt 
du  Confeil  du  1 3 octobre  11789 , lefquelles  continueront 
a être  payée?  en  denier?  comptans. 

Quant  aux  Penfions  , Gratifications  annuelles  ou  traîr 
temens  confervés  , qui  ont  été  jugés  par  Sa  Majelté* 
exempts  defdices  retenues,  ils  feront  payés  trois  cio-» 
quiemes  en  argent  > 5c  deux  cinquièmes  en  Billets  dtt 
Tréfor- royal. 

Les  Billets  réfiütans  du  préfent  article , {èronç  nu« 
mérotés  5c  cotés  Dons  & Gratifications. 

ï f. 

Tous  les  Âppointemens , Gages  5c  Trairemens  jufqtfà 
la  concurrence  de  douze  cents  livres , feront  payés  en 
argent  comptant.  Ceux  qui  excéderont  douze  cents  livres 
jufques  8c  compris  trois  mille  livres , feront  payés  cinq 
huitièmes  en  argent  5c  trois  huitièmes  en  Billets  du 
Tréfor-royal , de  maniera  cependant  que  les  paiement 
en  argent  ne  puifient  être  moindres  que  de  douze  cents 
livres , 5c:  que  le  furplus  feulement  foit  payé  en  Billets, 
dans  le  cas  ou  la  proportion  ci-deflus  réglée  réduiroit  le 
paiement  en  argent  au-delTous  de  douze  cents  livres  ; 
peux  au-deflus  de  trois  mille  livres , à quelque  fomme 
qu'ils  puifient  monter  , feront  payés  trois  cinquièmes 
en  argent  5c  deux  cinquièmes  en  Billets , de  maniéré 
aufii  que  les  paiemens  en  argent  ne  puifient  être  moindre 
que  de  la  fomme  de  dix-huit  cents  foixante-quinze  liv., 
que  doivent  toucher  en  argent  ceux  dont  les  traitement 
ne  font  que  de  trois  mille  livres. 

Ces  Billets  feront  numérotés  5c  cotés , Appointemens  $ 
Gages,  &c\ 

î l L 

Les  intérêts  des  fonds  d'avance  5c  cautionnement 
des  offices  5c  places  de  finances,  feront  acquittés  cinq 
huitièmes  en  argent  5c  trois  huitièmes  ea  Billets  do 


(41.)  . J , 

ffiréfor-royaU  quant  aux  taxations , droits  d^exerdce 
.eu  de  préfence-,  ou  autres  attributions  defdits  office? 
ou  places  > ils  feront  payés  moitié  en  argent  ôc  moitié 

en  Billets.  , 

Ces  Billets  feront  numérotés  & cotes  Interets  on 

"Taxations , &ç » 

ï v 


Toutes  les  dépenfes  des  divers  départemens*  autres 
néanmoins  que  la  folde  des  Troupes  & les  objets  mdif- 
penfablement  payables  en  argent  par  leur  nature  ou  a 
raifon  de  leur  fubdivifion  , feront  payés  trois  cinquièmes 
en  argent  & deux  cinquièmes  en  Billets  du  Tié for-royal. 

Ces  Billets  feront  numérotés  & cotés  du  nom  du 
département  3 avec  l'indication  de  l'objet  de  la 
dépenfe. 

V. 


Toutes  les  rentes ^ foit  perpétuelles , foit  viagères, 
ou  intérêts  dûs  par  le  Roi , à quelque  titre  que  ce  (oit 
(autres  que  ceux  compris  dans  l'article  III  ci-deflus  ) s 
qui  n'excéderont  pas  > fur  le  pied  pour  lequel  ils  font 
employés  dans  les  Etats  du  Roi , la  fomme  de  cinq  cent? 
livres,  feront  payées  en  deniers  comptants.  Ceux  au- 
deffius  de  cinq  cents  livres , jufques  & compris  douze 
cents  livres  , feront  acquittés  5 cinq  huitièmes  en  argent 
tk  trois  huitièmes  en  Billets  du  Tréfor- royal  , de  manière 
cependant  que  les  paiemens  en  argent  ne  puiflent  etre 
moindres  que  de  cinq  cents  livres , & que  le  lurplus 
feulement  foit  payé  en  Billets  , dans  le  cas  où  la  propor- 
tion ci-deffius  réglée  réduiroit  le  paiement  en  argent  au- 
deffious  de  cinq  cents  livres.  Ceux  au-deffiu$  de  douze 
cents  livres  5 à quelque  fomme  qu  ils  puiffient  monter  , 
feront  payés  trois  cinquièmes  en  argent  &c  deux  cin- 
quièmes en  Billets  , de  maniéré  auffi  que  Je  s paiemens 
en  argent  ne  puiffient  être  moindres  que  de  la  lomme 
de  fept  cents  cinquante  livres  , que  doivent  toucher  en 
argent  ceux  dont  les  rentes  ne  font  que  de  douze 

cents  livres.  , _ « 

Ces  Billets  feront  numérotés  Ôc  cotes  , Rentes  oc 

Intérêts . 


VL 

Tous  les  Billets  qui  auiont  été  donnes  en  paiemem 
pour  les  objets  énoncés  aux  articles  ci-deflus  , porteront 
Intérêt  à cinq  pour  cent  fans  retenue  , & feront  reçus 
pour  comptant  en  cap  taux  & intérêts  dans  l’emprunt  de 
quatre-vingt-dix  millions  , qui  fera  ouvert  en  execution 
de  l'Edit  de  novembre  1787. 

V I î. 

Les  Billets  feront  (ignés  par  les  Commis  du  Trefor- 
royal  ci-après  nommés , favoir  : 

Ceux  du  département  de  la  Guerre  , par  le  fieur 

B°Ceuxedu  département  de  la  Marine  , par  le  fieur 

B°Ceux  du  département  des  Penfions  , Amorriflè- 

Maifon  du  Roi,  ftc. 

^Ceu^des^pa^  affignés  fur  les  Revenus,  par 

ÎC  Tous  kfdhTftUets  feront  vifés  par  le  fieur  de  Souches, 
premier  Commis  du  département  de  la  Caifle  generale 
du  Tréfor-royal. 

VIII. 

Tous  les  paiemens  qui , aux  termes  des  articles  ct- 
deffus , doivent  être  faits  en  totalité  en  argent  comptant, 
continueront  d'être  effectués  fans  aucun  retardement  ; 
quant  à ceux  qui  doivent  être  faits  partie  en  Billets , le 
paiement  n’en  fera  ouvert  qu'au  premier  (cambre 
prochain,  époque  à laquelle  lefdits  Billets  fero  p 
à être  délivrés. 

IX. 

Tous  les  rembourfemens  en  capitaux  & primes,  re- 
fultans  des  tirages  faits  ou  à faire , des  emprunts , autres 
que  ceux  des  pays  d'Etats  , ou  ceux  faits  dans  I Euanger 
par  traités  particuliers  , ainfi  que  les  remboutlemens 
des  capitaux  dûs  pour  acquifitkms  ou  échanges,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  que  ce  puiÜ®  etre  9 feront  retarde? 


chine  année,  pendant  laquelle  les  intérêts  contînueronr 
d'être  payés  fur  le  rnêrne  pied  que  par  le  paffé. 

X. 

Les  Aliénations  & Billets  des  Domaines  & Bois, 
feront  renouveliés  à leur  échéance  pour  une  année,  Ôç 
les  intérêts  feront  payé?  comme  par  le  paffé* 

x i.  ; ‘ 

L'état  & le  compte  des  Billets  qui  auront  été  diftribucs 
en  exécution  du  pxéfent  Arrêt , & de  leur  emploi * 
feront  joints  au  compte  général  des  finances , que  Sa 
Majefté  entend  être  mis  fous  les  yeux  des  Etats  généraux. 


ARRÊT 


DU  CONSEIL  D’ETAT  DU  ROI , 

&ONPE  RN  A N T la  circulation  des  Billets 
de  la  Caijfe  d*  Efcomp  te. 

Du  dix-huit  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeiî  à* Etat. 

LE  ROI  étant  informé  que  les  inquiétudes  que  le 
Public  a conçues  d'après  les  difpofitions  que  la 
rigueur  des  circonlhmces  a forcé  Sa  Majefté  de  publier 
le  i6du  préfent  mois,  occafionnent  une  affluence  ex** 
ceffive  à la  Caille  d'Efcompte , de  porteurs  de  Billets  de 
perte  Caille , qui  fe  preffent  d'en  retirer  la  valeur  en 
deniers , Sa  Majefté  s’eft  fait  rendre  compte  de  l'état  de 
fituation  de  ladite  Caille  , & Elle  a été  affurée  qu’indé- 
pendamment  8c  au-delà  des  fonds  faits  par  les  Action- 
naires , le  montant  entier  des  Billets  qui  circulent  dans 
le  Public,  eft  complet cernent  couver;  dans  ladite  Gaiftç 


f ût  les  effets  ou  lettres  de  change  efeomptés , ôc  pat  ïetf 
déhiers  comptans  qui  y exiftent  en  nature.  Mais  comme 
ces  fommes  en  deniers  comptans  ne  repréfentent  & ne 
doivent  repréfentêr , aux  termes  des  Réglemens  de 
ladite  Caiffe , qu’une  partie  des  Billets  circulant  dans  le 
Public  , il  feroit  impoftible  que  cette  Caiffe , quelque 
avantageufe  que  foit  fa  fituation  , put  réalifer  en  deniers 
comptans  la  totalité  de  fes  Billets  5 fi  l affluence  Ôc  la»* 
larme  du  Public  continuoient  à en  exiger  le  rembourfe- 
ment  entier  ; ôc  Sa  Majefté  voulant  continuer  de  fou- 
tenir  un  établiflemen-t  aufïi  utile  au  Public  & au  Com- 
merce , a jugé  devoir  interpoler  fon  autorité  pour  le 
mettre  à l’abri  d’une  révolution  qui  ne  feroit  due  qu’à 
la  fermentation  du  moment.  A quoi  voulant  pourvoira 
le  Roi  a autorifé  le  Caiffier  général  de  la  Caiffe  d’Ef- 
compte  à payer  jufqu’au  i.c*  Janvier  1789  , à ceux  de» 
Porteurs  des  billetsde  ladite  Caiffe  qui  ne  voudront  pas 
les  laiffer  dans  la  circulation  » le  montant  defdits  Billets 
en  bons  Effets  & Lettrés  de  change  fur  Particuliers  9 en 
bonifiant  l’efcompte.  Ordonne  Sa  Majefté  que  lefdip 
Billets  de  la  Caiffe  d’Efcompte  continueront  d'avoir 
cours  ôc  d’être  donnés  ôc  reçus  pour  comptant  » comme 
par  le  paffé  * dans  toutes  les’Caiffes  générales  ôc  parti- 
culières , à Paris  feulement.  Fait  pareillement  défenfes 
à tous  Notaires  ou  Huifïiers  de  faire  aucun  protêts  on 
ou  autres  pourfuites  jufqu’au  premier  Janvier  prochain  * 
pour  raifon  des  Lettres  de  change  ou  Billets  , dont  le 
payement  aura  réellement  été  offert  en  Billets  de  la  Caifle 
d’Efcompte  : Sa  Majefté  fe  réfervant , ôc  à fon  Confeil* 
la  connoiffance  ue  toutes  pourfuites  & conteftations 
concernant  l’exécution  du  prêtent  Arrêt , ÔC  icelles  in» 
difant  à toutes  fes  Cours  ôc  autres  Juges» 


l 4*  ) ...........  ■ 

ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DÜ  ROI  i 

En  faveur  de  la  caijje  d’Efcompte . 

Du  dix-huit  Août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Extrait  des  Regljires  du  Ccnfsil  d Etato 

•ir  E ROI  ayant  reconnu  que  la  difpûiition  generale 
JLj  de  l'article  V de  Ton  Anêcdu  i6du  préient  mois 
concernant  les  rentes  ou  intérêts  dûs  par  le  Roi , a 
quelque  titre  qae  ce  foit,  nJa  pas  tnamfefte  les  inten- 
tions particulières  de  Sa  Majefté  à l'égard  des  inté- 
rêts qui  font  annuellement  payés  a la  Caihe  a hL- 
compte,  pour  raifon  des  îoixante-dix  millions  dépotés 
par  cette  CailTe  au  Tréfor  Royal , en  éxecution  de 
l'Arrêt  du  18  Février  1787  , Sa  Maiefté  a juge  ne- 
ceiTaire  de  faire  cefl'er  toute  incertitude  (ut  le  tort 
defdits  intérêts.  Elle  a toujours  confideie  que  c eit 
à titre  de  dépôt , qu'aux  termes  de  l'article  1 ..  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Février  i787  ,lefiits  foixan- 
te-dix  millions  ont  été  veifés  au  Trélor  Royal'  , pat 
ladite  Caillé  d'Efcompte  ; qu'ils  y demeurent  dépotés 
pour  répondre  perpétuellement  au  public  de  ia  lurete  de 
négociation  fur  lefquelles  les  opérations  du  Trelor 
royal  ne  doivent  avoir  aucune  influence  ; que  les 
intérêts  ne  font  que  la  repréfentation  de  joutUances 
dans  le  Tréfor  Royal,  dépofitaire  du  fonds  eft  comp- 
table au  même  titre  envers  la  Caiflè  d'Efcompte  tx 
envers  le  public.  Sa  Majefté,  en  conféquence , en 
s'expliquant  fur  le  payement  partie  en  argent  & partie 
en  billets  des  rentes  ou  intérê  s dûs  par  l Etat , n a 
jamais  entendu  que  cette  difpofition  eut  application 


aux  intérêts  des  foixantc-dix  millions  appartenants  à 
la  Caifle  d’Efcompte.  A quoi  voulant  pourvoir,  & fe 
propofant  Sa  Majefté  de  donner  de  nouvelles  marques 
de  fa  prote&ion  à un  établiffement  que  ^exac- 
titude & l’utilité  de  fes  ferviees  lui  rendent  recomman- 
dable. Le  Roi , interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'art  - 
cle  V de  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  16  du  préfent  mois  , 
a déclaré  & déclare  n'avoir  entendu^  comprendre  dan  s 
les  difpofitions  dudit  article  les  intérêts  du  dépôt  de 
foixante-dix  millions  remis  au  Tréfor  Royal  par  la 
CaiflTe  d'Efcompte , en  exécution  de  l'article  i€r.  de 
l'Arrêt  du  18  février  1787  ; ordonne  que  lefdits  inté- 
rêts continueront  d'être  payés  comme  par  le  paflfé , 
en  deniers  comptans  pour  la  totalité  , fans  que  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit*  aucuns  billets  du  Tréfor 
royal  pullTent  entrer  dans  l'acquittement  defdits  inté- 
rêts, non  plus  que  du  capital , le  cas  de  la  remife  dudis 
dépôt  artivans. 


